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Secrétaire Général du Conseil de l’Europe en avril 2014

satisfassent à toutes les exigences de la Convention européenne des droits de l’homme («

») et de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme («

rocureur d’Ukraine

l’annexe

PG) concernant l’état d’avancement de s enquêtes, qu’il aura

recevoir des renseignements complémentaires s’il le juge

it également qu’

résident et présenté au Secrétaire Général du Conseil de l’Europe ainsi qu’

de l’examen du Comité

le Secrétaire Général du Conseil de l’Europe 

nombreux manifestants et agents des forces de l’ordre ont tragiquement perdu la vie ou subi 

Ce n’est qu’e

et, dans l’attente d’une réponse, le Comité a tenu sa 

et s’engageait à faciliter son travail. 

l’initiative du Comité, le Président 

d’Odessa

notamment le Conseil de l’Union 

l’Ukraine auprès du Conseil de l’Europe a réa



 

l’accord du

’examen

séries d’

a accepté d’ es enquêtes sur les événements d’Odessa

d’Odessa

cette période, à l’exclusion des incidents ayant pu donner 

lieu à des violations d’autres droits des manifestants protégés par la

n’a pas

d’examiner si l’arrestation, la détention, le traitement et le 

s’est

à l’aube

manifestants et d’autres civils

l’ordre 

Ainsi que l’indique clairement le mandat, le rôle du Comité n’a jamais été d’

d’ en la matière, ni d’établir les faits

général, le ministère de l’ d’Etat 

Maïdan. Le Comité n’a pas non plus pour 

s’est penché

’objectif n’étant pas 

conclusion sur la qualité de l’enquête en question mais plutôt de donner 

sur l’adéquation des enquêtes

l’annexe d’information 

es sur l’état d’avancement de leur



 

jusqu’au 23 février 2015, 

Dans l’

complexes. En sa qualité d’organe international, le Comité a 

aux services d’

d’examen, certaines autorités n’aie

le Comité n’est pas venu faciliter la tâche

correspondant pour améliorer la coopération. Le Comité n’a pas non plus été aidé d

les refus qui lui ont été opposés d’accéder 

le changement fréquent d’interlocuteurs

entraîné une absence de continuité et de cohérence dans l’in

pour l’aide qu’il

Le Comité tient à exprimer sa gratitude pour l’aide précieuse apportée par les membres du 

personnel du Conseil de l’Europe et ses deux interprètes, 

à l’annexe III. 

d’exhaustivité, l

d’information qu’un aperçu des

entendu qu’il s’agit d’

qu’ils ressorte

lettre l’informait également des procédures récemment introduites concernant l’adoption des «

’

http://www.coe.int/en/web/kyiv/report-on-maidan-investigations


à l’i e d’ , l’Ukraine 

point de signer l’ ccord d’association avec l’Union européenne

l’accord ne sera pas signé pour diverses raisons, notamment 

l’ nion européenne et les tensions existantes entre l’Ukraine et la Fédération de Russie, 

s’él

l’Ukraine avec l’Europe

apparu en Ukraine à l’été 2013

de l’ordre

à Kiev. En particulier, d’après les informations communiquées 

u ministère de l’I

l’administration centrale . D’a

menace d’un acte terroriste à Kiev le 24 novembre et du 25 au 30 novembre 2013

de l’Ukraine

lors d’

l’Ukraine continu

l’ ccord d’association avec l’UE. Or, le 

l’ ccord d’association 

l’Ukraine 

avec d’autres membres de la Communauté des Etats indépendants.

des appels à se rassembler place de l’Indépendance 

l’Ukraine. Les premiers 

L’UE négocie avec l’Ukraine depuis mars 2007 en vue de la conclusion d’un accord d’association incluant une 

au Luxembourg, la version actualisée du programme d’association 

entre l’UE et l’Ukraine afin de préparer et de faciliter la mise en œuvre de l’Accord d’association UE

A titre d’exemple, le 17 novembre 2013, I

ukrainienne », invite, sur la page internet du mouvement, ses concitoyens à se rassembler place de l’Europe, à 

européen de l’Ukraine compte tenu de la décision présumée du Gouvernement 

de suspendre les négociations sur l’Accord d’association avec l’UE.

Voir l’annexe VII pour une description des formations des forces de l’ordre concernées.

sur les questions relatives à la signature de l’Accord d’association entre l’UE/la CEEA/leurs 

Etats membres et l’Ukraine.



 

d’une

l’administration municipale visant à 

du parlement si l’ ccord d’association n’

(d’après certaines sources, il s’agirait plutôt de grenades fumigènes

répondre à ce qui a été qualifié d’action violente 

par les représentants des partis d’opposition, 

lace de l’Europe de l’Indépendance

d’une substance 

l’

ou de refus d’obéir à 

Les 28 et 29 novembre 2013, le sommet de l’UE à Vilnius. L’Ukraine 

l’Accord d’association avec l’UE

au cours d’un

moins que les manifestants n’enfreignent la loi.

à l’aube

A l’aube

de l’Indépendance

s montrent qu’il s’agit principalement de jeunes et les 

D’après le PG

», l’« » et d’autres ont l’intention de commémorer, le 22 novembre 

ant lesquelles des chefs d’entreprise ont massivement protesté à Kiev, 

entre le 16 novembre et le 2 décembre 2010). Parallèlement, des membres de l’Eglise orthodoxe planifient une 

PG. Les manifestants ont l’intention de demander aux autorités de police de libérer 

manifestations de commémoration de l’anniversaire de la révolution orange sur la place de l’Indépendance, sur 

la place de l’Europe et rue Krechtchatik, entre le 22 novembre 2013 et le 7 janvier 2014.

noms de ces ONG, voir l’annexe 

http://www.pravda.com.ua/articles/2013/11/24/6987513/


 

l’administration centrale

là au prétexte qu’il

du matin, des employés de l’administration municipale am

l’Indépendance

l’administration centrale 

l’arbre du par l’intermédiaire de 

et a demandé aux manifestants de partir pour que les agents puissent ériger l’arbre de Noël. Les 

. L’opération a duré 

d’

forces de l’ordre d’assurer l’ordre public et de 

la place de l’Indépendance

l’illégalité . Certains ont commencé à lancer des bouteilles remplies d’eau, des 

la place de l’Indépendance

[…] la place de l’Indépendance

D’après

, les forces de l’ordre 

jusqu’à 10 hospitalisés. D’après 

a situation des droits de l’homme en Ukraine, 15 avril 2014.

http://www.hrw.org/news/2013/12/03/ukraine-excessive-force-against-protesters
https://www.youtube.com/watch?v=K87wlvQmUUU
https://www.youtube.com/watch?v=2ZCQdlthEjk
https://www.youtube.com/watch?v=6NeJfnvbFHE
http://www.ohchr.org/Documents/Countries/UA/Ukraine_Report_15April2014.doc


 

d’ambulance

e l’arrondissement 

lors d’une 

D’après une déclaration du 35 manifestants, qu’elle 

que 12 agents des forces de l’ordre 

D’après le journal lors d’une conférence de presse, le 

’

disponibles pour faciliter l’enquête.

Le 30 novembre 2013, le ministère de l’ l’usage 

la force par les forces de l’ordre et déclar qu’une enquête sera ouverte. Le 

l’administration municipale 

en vue d’obtenir une 

de l’Europe l’affaire 

d’interdiction des manifestations. Il urs n’

respecté l’obligation

Au cours d’une réunion organisée ministre de l’

qu’environ 580 manifestations 

d’Ukraine et que plus de 360

organisé de militants des droits de l’homme et de la société civile, 

d’avocats, de journalistes et d’autres citoyens concernés issus de différentes professions. Il a été créé à la suite 

Communication de l’administration municipale de Kiev au Comité. Pour plus d’

Note d’information n° 11 du CCI

http://euromaidansos.org/
http://ua.korrespondent.net/ukraine/politics/3273128-pislia-rozghonu-yevromaidana-za-meddopomohoui-zvernulysia-35-osib-semero-z-yakykh-hospitalizovani-holovlikar-shvydkoi
http://ua.korrespondent.net/ukraine/politics/3273128-pislia-rozghonu-yevromaidana-za-meddopomohoui-zvernulysia-35-osib-semero-z-yakykh-hospitalizovani-holovlikar-shvydkoi
http://interfax.com.ua/news/general/179611.html
http://www.hrw.org/news/2013/12/03/ukraine-excessive-force-against-protesters
http://zn.ua/POLITICS/nachalnik-stolichnoy-milicii-vzyal-na-sebya-otvetstvennost-za-razgon-evromaydana-133994_.html
http://zn.ua/POLITICS/nachalnik-stolichnoy-milicii-vzyal-na-sebya-otvetstvennost-za-razgon-evromaydana-133994_.html
http://www.hrw.org/news/2013/12/03/ukraine-excessive-force-against-protesters
https://rm.coe.int/CoERMPublicCommonSearchServices/DisplayDCTMContent?documentId=09000016802ef0e5


 

à l’aube

D’après 

d’assaut 

à occuper le bâtiment pour empêcher qu’il soit brûlé. La journaliste 

’

ent également près de l’administration présidentielle, rue 

aux forces de l’ordre qui bloqu

l’usage de la force par les 

Des manifestants s’emparent d’un 

es forces de l’ordre. Les autorités indiquent que des membres 

d’organisations de 

que l’usage de la force n’

l’ordre, qu’il s’agisse des 

aux droits de l’homme des Nations 

l’ordre et des centaines de manifestants 

’émeutes

l’administration municipale de Kiev annon

médicale et 109 d’entre elle

de presse du 5 décembre 2013, le ministre de l’

l’ordre 

e l’arrondissement de

qui a l’intention de se rassembler pour 

soutenir l’Accord d’association avec l’UE et demander la destitution du Président. Le tribunal conclut que les 

participer, elles risquent de provoquer des troubles généralisés et d’empêcher les forces de l’ordre d’assurer 

l’ordre public.

du HCDH sur la situation des droits de l’homme en Ukraine, 15 avril 2014.

http://fakty.ictv.ua/ua/index/read-news/id/1498757
http://radio24.ua/#/news/showSingleNews.do?objectId=10319
https://www.youtube.com/watch?v=rKzr5FlWido
https://www.youtube.com/watch?v=8eflRkjecks&feature=player_embedded
https://www.youtube.com/watch?v=8eflRkjecks&feature=player_embedded
http://www.ohchr.org/Documents/Countries/UA/Ukraine_Report_15April2014.doc
http://kievcity.gov.ua/news/12047.html


 

arrêtées et accusées de s’être emparées 

D’après les statistiques publiées par le mini

médicale d’urgence à Kiev entre le 30 novembre et le 2 décembre 2013, 

été hospitalisées, dont 76 agents des forces de l’ordre et trois journalistes

D’après le rapport d’enquête interne du 

de l’ordre 

Le 5 décembre 2013, la commission des droits de l’homme, des minorités nationales 

l’administration municipale visant à interdire les manifestations du 

gnature de l’

d’association avec l’UE.

le tribunal interdit les manifestations concernées jusqu’au 7 janvier 2014

s’allongent

l’Indépendance de Kiev, à laquelle

et d’autres 

ent à sortir de l’unité militaire située dans la ville de 

ervice d’enquête principal 

été prévues à l’avance.

forces de l’ordre à Kiev 

umises par l’administration municipale de Kiev au Comité.

Il s’agit des stations Teatralna, 

http://www.hrw.org/news/2013/12/03/ukraine-excessive-force-against-protesters


 

de l’arrondissement

mesure provisoire dans le cadre d’une procédure civile intentée par le Conseil municipal de 

entraver l’accès aux

D’après d usqu’à 40 personnes, 

des agents des forces de l’ordre, usqu’à 15 

manifestants qui bloquaient les rues menant à la place de l’Indépendance et aux bâtiments du 

gouvernement. La police a également tenté d’entrer dans la Mairie, occupée depuis plus d’une semaine par 

des militants de l’opposition. Les manifestants ont tenté d’empêcher la police de démanteler les barricades 

qui s’en sont suivis.

ont été blessés dans les heurts, d’après des déclarations publiq

l’Intérieur. Les médias indiquent pour leur part que trente manifestants ont été blessés. Huit militants ont 

Moscou et un plan d’action 

D’après 

à l’unité de l’hôpital

par des personnes inconnues qui, d’après lui, é

D’après le 753 agents des forces de l’ordre à Kiev, 

A l’aube

de l’Eu

allée filmer les résidences du ministre de l’

après concernant l’enquête sur cet incident.

soutenir les manifestants en divers lieux d’Ukraine, protester devant les 

après concernant l’enquête sur les poursuites engagées contre membres d’AutoMaïdan.

http://www.hrw.org/news/2013/12/12/ukraine-restraintӘ-needed-both-sides


 

nombre d’ l’amende pour non

régissant l’organisation des manifestations

s’apparentant

administrative pour l’installation de tentes et de construction

conduite d’un la circulation sans l’accord 

biens d’au l’ordre public, 

l’incitation à des actes menaçant l’ordre public, le , l’occupation de locaux utilisés 

par les autorités publiques, l’opposition d’une résistance aux agents de l’

aux agents des forces de l’ordre

une commission d’enquête 

sous la présidence d’un d’enquêter sur 

illégaux des forces de l’ordre, notamment la dispersion de manifestations 

l’exercice de leurs l’entrave 

sur la place de l’Indépendance

l’intention de se 

. D’après le rapport d’

de l’ordre 

aux forces de l’ordre. La police utilis

es canons à eau, bien que la température de l’air s’établisse à 

. D’après le 

l’informe ’à 18 heures le 20 janvier 2014,

sont en état d’arrestation

ministre de l’Intérieur, 

du ministre et en l’absence d’un rapport officiel des autorités de santé sur 

l’utilisation des dispositifs spéciaux 

l’ordre public. La résolution 

. L’après midi, les forces de l’ordre 

Pour plus d’information sur les « Note d’information 

http://rm.coe.int/CoERMPublicCommonSearchServices/DisplayDCTMContent?documentId=09000016802efb7f
http://rm.coe.int/CoERMPublicCommonSearchServices/DisplayDCTMContent?documentId=09000016802efb7f


 

et un groupe d’agents détruit un centre 

L’enlèvement d’

A l’aube

des militants de l’ à l’hôpital 

à l’œil. A l’hôpital, le

un groupe d’hommes habillés en 

l’aide. Le 22 janvier, le corps de M. 

, dans la région de Kiev. Un rapport préliminaire de l’hôpital établit qu’il 

d’hypothermie

à l’hôpital.

poumons et au cœur causées par des 

a eu le cœur perforé par une arme de chasse.

L’incident 

en détention. Les enregistrements de l’incident 

D’après 

’autres manifestants 

qu’une enquête interne 

L’enlèvement de

l’avenue . D’après 

soupçonné d’avoir 

; il souffre d’une commotion cér ’entailles à

à l’œil. Un bout de son oreille droite 

après concernant l’enquête sur cet 

après concernant l’enquête sur cet incident.

après concernant l’enquête sur cet incident.

http://www.hrw.org/news/2014/01/23/ukraine-police-beatings-kidnappings-kiev
http://www.bbc.com/news/world-europe-25858875
http://www.cpt.coe.int/documents/ukr/2015-03-inf-eng.pdf


 

pris d’assaut

les bâtiments du ministère de l’

besoin d’une médicale et 104 d’entre eux 

pneumonie, de diverses maladies infectieuses et d’hypothermie

l’hôpital d’avoir 

forces de l’ordre.

toute violation des droits de l’homme et d’ouvrir des 

camions de police alors que la température de l’air s’établit au

de l’eau ou à des toilettes, l’usage disproportionné de la force 

résistance et l’absence d’assistance médicale en temps utile.

Des affrontements violents s’ensuivent entre les manifestants et les forces de l’ordre. Huit 

et brûlé. Le corps d’un garde retrouvé dans le bâtiment après l’extinction de l’incendie.

l’ordre sera rétabli par tous les moyens 

l’Indépendance

l’unité

d’évacue

’ont pas pu s’échapper et 

l’incendie. D’après 

L’enquête sur cet incident est décrite aux paragraphes 237

http://mvs.gov.ua/mvs/control/main/uk/publish/article/966034
http://zn.ua/POLITICS/azarov-bez-postoronnih-glaz-zaslushaet-doklad-mvd-o-situacii-v-ukraine-137523_.html
http://zn.ua/POLITICS/azarov-bez-postoronnih-glaz-zaslushaet-doklad-mvd-o-situacii-v-ukraine-137523_.html


 

Même s’ils

ou d’autres 

au cours de l’assaut de Ma

de s’échapper, il 

suite à l’

Dans le même temps, d’autres 

de l’Ukraine,

l’Europe

d’exposition dispar

chefs de l’

Le ministre de l’

aux forces de l’ordre et déclare

dans le cadre de l’ des forces de l’ordre ont 

D’après 

affirme qu’une unité des 

et qu’ils tir

D’après 

tireurs d’élite

l’hôtel 

nombreuses formations des forces de l’ordre 

tireurs d’élite que, lorsqu’elles ont été interrogées, elles ont nié avoir utilisé 

n’avoir pas vu d’autre

http://dw.de/p/1BBeQ
http://www.sbu.gov.ua/sbu/control/uk/publish/article?art_id=122105&cat_id=122025


 

l’usage de la violence qui a entraîné la perte de vies humaines ».

le ministère de l’

d’employer

à l’avenir

de bloquer les rues et les forces de l’ordre 

deux fois par mois de l’état d’avancement de cette enquête, jusqu’à sa clôture.

Dans son rapport d’enquête interne du 24 avril 2014, le qu’entre le 

000 agents des forces de l’ordre 

l’ordre public à Kiev

l’armée n’

jusqu’

D’après les informations rendues publiques par le 

D’apr

l’octroi d’une 

Lors d’une conférence de presse, le 19 novembre 2014, 

fait l’objet d’une enquête distincte du 

La principale affaire traitée par le PG, l’affaire n° 228 (voir les paragraphes 210

http://www.moz.gov.ua/ua/portal/pre_20140414_b.html


 

fait état d’

’étendue d

la place de l’Indépendance

les chiffres disponibles, le Comité note que, d’après les 

es mais n’inclut pas les personnes qui ont reçu une aide médicale dans 

d’autres 

Lors d’une 

d’après les 

de l’administration municipale de Kiev, 

de la coordination globale de l’assistance médicale, 

appels aux équipes d’urgence

; huit décès le 18 janvier 2014 ; 15 décès lors ou prétendument à cause de l’assaut de la place de 

l’Indépendance et de l’incendi

http://euromaidansos.org/uk/node/73


 

les forces de l’ordre. En particulier, dans une déclaration 

représentant de l’OSCE 

qu’au 

commission pour le soutien législatif aux activités d’exécution de la loi

a par ailleurs indiqué qu’à 36 occasions, des 

a été détruit, ils ont été blessés par l’explosion de 

En outre, d’après le communiqué de presse du 

165 signalements d’act

L’a

diverses organisations des droits de l’homme

e par l’I

a été endommagé dans les zones d’affrontements à Kiev et dans 

d’autres villes d’Ukraine entre le 23 novembre 2013 et le 24 février 2014.

, d’après

d’a

des forces de l’ordre

forces de l’ordre après avoir été blessés par balle à Kiev. D’autres sources 

des agents d’autres villes. D’après 

forces de l’ordre ont été tués au cours des manifestations 

des forces de l’ordre ont 

forces de l’ordre ont été blessés entre le 30 novembre 2

d’allégations 

du Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe, 4 mars 2014.

du HCDH sur la situation des droits de l’homme en Ukraine, 15 juin 2014.

http://www.osce.org/fom/109108
http://news.liga.net/news/politics/933645-v_kieve_postradali_bolshe_desyatka_zhurnalistov_spisok.htm
http://www.hrw.org/news/2014/01/30/ukraine-police-attacked-dozens-journalists-medics
https://wcd.coe.int/com.instranet.InstraServlet?command=com.instranet.CmdBlobGet&InstranetImage=2562949&SecMode=1&DocId=2164462&Usage=2
http://www.ohchr.org/Documents/Countries/UA/HRMMUReport15June2014.pdf


 

n’

il n’y avait plus 

par le ministre de l’ ntérieur lors d’une réunion conjointe des commissions de la 

incontesté qu’au moins huit personne

’opposition signent un 

la formation d’un 

l’achèvement de la réforme 

la tenue d’une élection présidentielle 

anticipée avant décembre 2014, la conduite d’une enquête sur les actes de violence

u gouvernement, de l’opposition et du Conseil de l’Europe

l’imposition de l’état d’urgence

l’abandon, par les manifestants, 

l’adoption de nouvelles lois électorales et la formation d’une 

ffaires étrangères de l’UE –

–

Russie est également présent mais ne signe pas l’accord.

parlement vote à l’unanimité 

la suspension du ministre de l’I

»), ce qui permet de libérer l’

février, l’un d’entre eux annonce à la tribune que le Président 

s’enfuit

démission au motif qu’il est malade. 

, le parlement décide qu’il a abandonné s



 

. L’élection présidentielle est fixée au 25 mai 2014. Un

coup d’ . D’après 

ministre de l’

à la frontière russe alors qu’il

avant d’être

. L’ancien ministre de l’

de prison et s’adresse à la foule 

la place de l’Indépendance

est élu Président de l’Ukraine

Le parlement vote l’abrogation de la loi controversée sur la politique linguistique, 

par décret du ministre de l’

lors d’une conférence de presse que les anciens 

de cette force spéciale feront l’objet d’un ’enquête approfondie

Plusieurs événements d’importance 

L’annexion de la Crimée

d’assaut 

d’

l’ . Le 18 mars 2014, le traité d’adhésion à la 

annoncé l’ouverture d’une procédure pénale pour haute trahison contre l’an



 

d’Odessa

rassemblement collectif en faveur de l’unité. Des 

par l’incendie 

’

l’élection

de l’Ukraine. Dans une interview télévisée, le 2 juin 2014, M. 

de l’élection

onflit dans les régions orientales de l’Ukraine

début du mois d’avril 2014, des groupes armés pro

s’emparer dans l’est de l’Ukraine et annonc

ncement d’

lors d’une 

s à l’opération antiterroriste. En novembre 2014, le 

l’ouverture d’ au sujet d’

d’événements survenus dans 

D’après le

en partance d’Amsterdam et à 

d’un territoire contrôlé par les séparatistes pro

membres de l’équipage 

Une enquête criminelle est menée conjointement par cinq pays (l’Australie, la 

Bas et l’Ukraine). Outre du personnel, 

l’enquête.

Même si le mandat du Comité s’étend également aux événements d’Odessa (voir l’introduc

du HCDH sur la situation des droits de l’homme en Ukraine, 15 février 2015.

https://www.youtube.com/watch?v=1cPd6LO-SYg
http://www.gp.gov.ua/ua/news/video.html?_m=publications&_t=rec&id=147069
http://www.pravda.com.ua/articles/2014/12/11/7047117/
http://www.ohchr.org/Documents/Countries/UA/9thOHCHRreportUkraine.pdf


 

des allégations d’infractions 

économiques complexes et graves commises par les anciennes autorités. L’

d’émettre 

avec des comptes et des biens détenus à l’étr

au cours de l’enquête sur le blanchiment d’argent et le détournement de fonds et 

par l’ancien Président ukrainien M. d’anciens 

s’élèvent à 1,49 milliard

l’Etat

infractions économiques s’élèvent, d’après le Procureur, à 100 mill

qu’environ 104 millions 

https://www.youtube.com/watch?v=Spoaxb7sOAU&app=desktop
http://www.sdfm.gov.ua/news.php?news_id=2755&lang=uk


 

DROIT INTERNE PERTINENT EN MATIÈRE D’ENQUÊTE 

L’enquête préliminaire, c’est

»). En vertu de l’article 

P, un procureur ou un enquêteur est tenu d’entrer les informations dans le Registre 

dans les 24 heures après avoir reçu notification d’une infraction ou découvert des 

attester de la commission d’une infraction.

L’a désigne quatre instances dont les services d’enquête 

mener des enquêtes préliminaires. Il s’agit 

Service de sécurité d’Etat de l’Ukraine

d’enquête Dans l’attente de la création de ce dernier, 

l’a

d’enquête soit conféré à d’autres 

l’ordre international et l’intégrité 

d’

forces de l’ordre

groupe d’enquêteurs, par exemple affaires complexes. Conformément à l’article 

l’enquêteur charg d’une enquête préliminaire 

indépendance lorsqu’il prend une décision de procédure. Il peut uniquement recevoir ses 

l’enquêteur qu’avec l’approbation d’un procureur. L’

d’un procureur.

Outre la conduite d’enquêtes préliminaires dans l’attente de la création du Bureau 

d’enquête, l

par d’autres 

exerce également l’action publique 

procureur sont énoncés à l’article 36 du CPP. 

l’enquête et décision illégale et infondée d’un 

d’approuver ou modifier acte d’accusation

l’acte d’accusation

En vertu de l’article 

d’échelon équivalent

une autre autorité compétente si l’enquête préliminaire 

L’a

consacrent l’indépendance des procureurs 

ée du droit et des procédures internes en matière d’enquête préliminaire, et pour 

les observations du Conseil de l’Europe sur certaines dispositions du CPP adoptées en 2012, voir l

d’information n° 2 te d’information n° 3

Le Bureau national d’enquête ne fonctionne pas encore : le CPP prévoit sa création au plus tard en novembre 

La liste de ces fonctionnaires est énoncée à l’article 9 de la loi ukrainienne sur la fonction publique. 

http://rm.coe.int/CoERMPublicCommonSearchServices/DisplayDCTMContent?documentId=09000016802efb78
http://rm.coe.int/CoERMPublicCommonSearchServices/DisplayDCTMContent?documentId=09000016802efb78
http://rm.coe.int/CoERMPublicCommonSearchServices/DisplayDCTMContent?documentId=09000016802efb79


 

Conformément à l’article 4 au cours d’une enquête p

mesures d’enquête

En vertu de l’article précité, les unités 

d’Etat

mesures d’enquête

s et d’

mesures d’enquête

l’avis écrit lui

dès qu’il est 

’enquête et/ou 

d’accomplir des actes de 

’une coopération internationale (pour u

L’a

au stade de l’enquête préliminaire (par exemple, si les pièces concernent 

plusieurs personnes soupçonnées d’avoir commis la même infraction)

soupçonnée d’avoir commis 

’a

l’article 219 du CPP, les enquêtes prélimi s’achever dans les 

complexité de l’infraction, ce délai peut être prorogé à six ou 

L’enquête préliminaire s’achève ou quand l’un 

un acte d’accusation

d’application de mesures 

’exo

’in qu’aucun motif ne soit 

’exonérer



D’ENQU

d’arrondissement

avant d’être

l’année 2015.

d’enquête spéciale au sein du Service d’enquête principal 

d’

depuis le 22 février 2014 jusqu’à ce jour

l’approbation subséquent

Service d’enquête principal d

ervice d’

Voir l’annexe IV pour plus informations sur la structure 

Note d’information n° 6 Note d’information 

conseiller du Président, poste qu’il a occupé jusqu’au 5 février 2015, avant d’être destitué.

Voir l’annexe IV pour la structure du SEP.

http://rm.coe.int/CoERMPublicCommonSearchServices/DisplayDCTMContent?documentId=09000016802efb7c
http://rm.coe.int/CoERMPublicCommonSearchServices/DisplayDCTMContent?documentId=09000016802efb7d
http://rm.coe.int/CoERMPublicCommonSearchServices/DisplayDCTMContent?documentId=09000016802efb7d


 

d’

d’autr

enquêtes seraient mieux coordonnées s’il était chargé à la fois de d

il s’est vu retirer 

respect des lois dans l’exécution des décisions judiciaires en matière pénale et d’

l s’est présenté 

contre, il n’a pas participé à la réunion de suivi du Comité avec les représentants 

a été informé qu’il 

n’a plus participé aux 

n’était 

a pour mission d’enquêter sur l

A l’exception, semble

http://www.gp.gov.ua/ua/news.html?_m=publications&_c=view&_t=rec&id=150762
http://www.radiosvoboda.org/content/article/26854886.html


 

menées par d’autres organes d’enquête 

, n’ont d’unités opérationnelles 

ou à d’autres 

mesures d’enquête

du SEP comptait deux unités d’enquête, chacune composée 

de 14 enquêteurs. Le 21 mars 2014, une troisième unité d’enquête, composé

Par la suite, deux unités d’enquête supplémentaire

cinq le nombre d’unités d’enquête

67 enquêteurs. D’après les informations communiquées par 

et dotés d’

expérience de procureur ou d’enquêteur 

l’une des cinq unités d’enquête 

2014, il a été jugé nécessaire d’adopter une approche plus

nombre d’enquêteurs affectés exclusivement aux enquêtes sur 

trois. Ainsi, le 8 décembre 2014, la Division d’enquête spéciale (DES) a été créé

, avec pour mission d’

l’ancien gouvernement.

vingtaine d’années et unité d’enquête de 

’enquête et une unité 

d’analyse et emploie 

La première unité d’enquête de la DES enquête 

événements de Maïdan. D’après les informations communiquées par 

novembre 2013 à février 2014, qu’il s’agisse 

le meurtre d’agents des forces de l’ordre, l’inculpation 

d’autres affaires à d’autres 

d’enquête. Vin

Cette fonction est définie à l’article 36 du CPP.

Les effectifs de la DES s’élèvent à 56 employés : 43 enquêteurs, sept procureurs et six

Division d’enq



 

La deuxième unité d’enquête de la DES enquête sur les infractions présumées 

commises par de hauts membres de l’ancien gouvernement, par exemple la 

et l’adoption de lois visant à empêcher les 

Quant à l’évolution des effectifs au sein 

l’entrée en vigueur de la

ministère de l’Intérieur

l’I Verkhovna Rada l’a révoqué.

est devenu ministre de l’I

. L’un d’entre eux – –

alors que l’ancien minis de l’I

pour n’avoir pas 

ervice d’enquête principal (SEP). Celui

d’exécuter certain d’enquête et d’investigation

nelles et d’investigation

mesures d’enquête

Voir l’annexe VI pour la structure du MI.

dans cette zone ne portaient pas d’armes à feu de service. 

http://mvs.gov.ua/mvs/control/main/uk/publish/article/965163
http://lku.org.ua/press_articles/250
http://mvs.gov.ua/mvs/control/main/uk/publish/article/1144739


 

indépendants d’un point

différentes, le ministre de l’I l’autorité

d’

est nommé et révoqué par le ministre de l’

ont demandé à ce centre d’effectuer divers examens.

’

; aucun des enquêteurs détachés n’avait participé à 

D’après les informations 

s, chiffre qui n’a pas 

dernières années, d’après les informations communiquées par le MI au Comité.

s’établissait à 

932. D’après les informations communiquées par le MI 

d’autres raisons.

d’application 

. D’après ce décret, les fonctionnaires du MI devaient faire l’objet d’

janvier 2015, le ministre de l’I

qu’environ 140 A l’issue 

ssus doit s’achever en avril

rocédure d’enquête interne au MI

La procédure d’enquête interne au sein du MI e e par l’

l’application des lois en Ukraine, adopté e l’I

quand il s’agit de déterminer si un agent des forces de l’ordre a 

forces de l’ordre 

contre un agent des forces de l’ordre et quand des armes 

par des agents des forces de l’ordre

L’enquête interne doit s’achever 

d’un mois Si l’agent des forces de l’ordre est reconnu 

fautif, il ou elle fait l’objet d’une mesure disciplinaire. Si, au cours d’une enquête interne, il 

est établi que l’infraction disciplinaire commise constitue également une infraction p

le chargé d’enquête 

s informations plus précises sur la procédure d’enquête interne au MI, voir la Note d’information n° 4

http://www.radiosvoboda.org/archive/politics_news/20150127/2730/2730.html?id=26817794
https://rm.coe.int/CoERMPublicCommonSearchServices/DisplayDCTMContent?documentId=09000016802efb7a
http://zakon4.rada.gov.ua/laws/show/z0541-13


 

l’enquête afin de prendre les mesures qui s’imposent au titre de la législation pénale ou 

Dans la pratique, le ministère public peut également ordonner la conduite d’une 

organes chargés de l’application de la loi. Le rapport d’enquête 

ervice de sécurité d’Etat

d’enquête et 

un pouvoir d’enquête au en cas d’infraction

l’ordre international l’humanité, dans l

’espionnage et de divulgation de secrets d’ en cas d’

à l’utilisation d’armes de destruction massive.

mesures opérationnelles et d’enquête

D’après les informations communiquées par le chef du 

rocédure d’enquête interne au 

a conduite d’une enquête interne au sein du 

quand il s’agit de

d’établir les circonstances n’a pas respecté 

dans l’exercice de ses fonctions ou entraîné d’autres 

conséquences graves, par exemple une atteinte à l’ordre public ou aux droits et intérêts 

respect de la procédure relative à l’utilisation d’armes à feu 

aux et à l’usage de la force constitue un autre motif pour 

Toute enquête interne doit s’achever 

Dans certains cas, ce délai peut être prorogé d’un mois.

Voir l’annexe V pour des informations détaillées sur la structure du SBU.

Pour des informations détaillées sur la procédure d’enquête interne au sein du SBU, voir la 

d’information n° 5

En vertu de l’article 19 de la loi sur le Service de sécurité d’Etat de l’Ukraine, les effectifs du SBU sont 

d’agents contractuels.

http://rm.coe.int/CoERMPublicCommonSearchServices/DisplayDCTMContent?documentId=09000016802efb7b
http://rm.coe.int/CoERMPublicCommonSearchServices/DisplayDCTMContent?documentId=09000016802efb7b
http://zakon3.rada.gov.ua/laws/show/z0709-08


 

l’enquête interne, 

cours d’une enquête interne, des éléments relatifs à une infraction pénale ou administrative 

la personne qui a ordonné l’enquête de 

, ainsi que les pièces correspondantes, à l’

l’ordre 



STRUCTURE ET ÉTAT D’AVANCEMENT DES ENQUÊTES

.  Dans l’attente de la création du Bureau d’enquête national

transitoires du CPP attribuent au ministère public le pouvoir d’enquête dans les affaires où 

des agents des forces de l’ordre sont soupçonnés d’infraction

responsables et d’agents

relatives aux agents des forces de l’ordre décédés et blessés. Le SBU a indiqué que les 

des atteintes à l’intégrité 

territoriale de l’Ukraine

nt enquêter en interne sur d’éventuelles fautes disciplinaires dès lors qu’un agent des 

forces de l’ordre est tué ou blessé ou utilise des armes, des moyens spéciaux ou la force

s’ils estiment qu’

les mesures d’enquête

n’existe pas d’autre présentation des enquêtes sur les événements de Maïdan

qu’ils ressortent des enquêtes préliminaires ne saur

l’issue

s jusqu’au 23 février 2015, tels qu’ils ressortent 

’ ’

d’enquêter sur allégations d’ ’ ’

’

’

http://rm.coe.int/CoERMPublicCommonSearchServices/DisplayDCTMContent?documentId=09000016802efb79


 

de Kiev mène d’autres enquêtes (« poursuites 

l’EuroMaïdan

L’affaire n° 228 du PG

.  L’affaire n° 228 

la dispersion violente des manifestants à l’aube du 30 novembre 2013 ;

l’acquisition et de l’utilisation de 

l’encontre des manifestants 

, désormais consolidés en l’affaire 

nsi qu’à l’hôtel Ukraina, à la Banque nationale d’Ukraine et 

les mesures d’enquête suivantes au titre de l’affaire 228

de lieux d’incidents et

visionné des centaines d’heures d’enregi

l’autorisant à consulter des

de l’ordre, hauts fonctionnaires, victimes et autres. Par ailleurs, 

l’ordre

de l’affaire 228 ont changé car l’enquête a 



 

ispersion des manifestations à l’aube du 30 novembre 2013

.  L’enquête 

’administration centrale

l’opération (abus de 

dans l’exercice de leurs 

l’arrondissement de Petchersk, conformément à la loi d’amnistie du 19 décembre 2013

vue d’obtenir l’exonération de la responsabilité péna

droit à cette requête le même jour et a par ailleurs statué que M. Sivkovitch n’avait pas 

d’appel a annulé la décision 

motif que la loi d’amnistie n’avait pas été correctement appliquée et a renvoyé l’

devant le tribunal de l’arrondissement de Petchersk pour un nouveau 

tribunal de l’arrondissement de Petchersk a rejeté la requête 

une requête devant le tribunal de l’arrondissement de Petchersk au titre de la loi d’amnistie 

du 19 décembre 2013 en vue d’obtenir l’exonérat

l’opération 

à l’encontre de

divers faits présumés d’entrave illégale à l’o

n’entrant pas dans le champ d’ loi d’amnistie. M. Kliuiev a 

l’affaire 

dans l’attente

cour d’appel a droit au recours d’une victime et 

’

’

’ fait l’objet de demandes de récusation

http://rm.coe.int/CoERMPublicCommonSearchServices/DisplayDCTMContent?documentId=09000016802ef0e4


 

décembre 2014, le PG ne faisait état d’aucun progrès dans l’enquête visant M. Marinenko, 

l’enquête préliminaire a été M. Popov a achevé d’étudier le dossier

l’affaire a été 

l’avancée de l’affaire relative à la participation des B

conclu qu’

des Berkout n’a

collègue le faire. Aucune des victimes n’a reconnu de memb

n’avait été identifié, l’espoir étant que permettraient d’avancer dans ce sens

ont critiqué les résultats de l’enquête interne men

ordonné aux forces de l’ordre d’évacuer les manifestants afin d’ériger l’arbre du Nouvel An, 

a police. Aucune information n’y é

nécessité d’employer la force. 

D’après les

pouvoir. Le tribunal de l’arrondissement de Petchersk a libéré les quatre agents concernés et 

l’unité spéciale à laquelle ils avaient été affectés.

relatives à l’utilisation d

Les enquêtes relatives à l’utilisation à l’encontre des

Toutes les personnes visées, à l’exception de M. Lekar, ont pris la fuite.

l’adoption illégale 

ministre de l’Intérieur) et M. Zinov (ancien 

service d’appui matériel

’

’

’ d’

’ ’

http://rm.coe.int/CoERMPublicCommonSearchServices/DisplayDCTMContent?documentId=09000016802ef0e7


 

forces de l’ordre 

. Le 3 juillet, le tribunal de l’arrondissement de 

Petchersk l’a libéré et l’a assigné à résidence. En novembre 2014, 

que l’enquête préliminaire était achevée et que M. Lekar étudia

ministre de l’Intérieur) et MM. Lekar et 

pour détournement de fonds publics en vue d’acheter 

l’affaire n° 228 et rattachée à l’affaire n° 835

. L’enquête préliminaire dans 

l’affaire 

ce qu’il faisait toujours en date de

.  Le Comité n’a été informé d’aucune notification 

forces de l’ordre en relation avec l’utilisation de

représentants du MI ont confirmé au Comité qu’une enquête interne avait conclu 

agents des forces de l’ordre n’avaient pas respecté l’obligation légale de consigner par écrit 

ontenu de l’enquête

.  Il s’agit de l’enquête prioritaire 

des forces de l’ordre 

l’absence de coopération affichée par les 

qu’en l’absence d’une telle coopération

participation des forces de l’ordre aux opérations anti Maïdan, c’est

d’agents présents, leur lieu de déploiement, leur rôle et mission et leurs armes, y compris les 

d’armes à feu. 

’ Maïdan instruits au titre de l’affaire n° 228

Voir l’annexe IX (Blessures liées aux événements de Maïdan instruites au titre de l’affaire n° 228

’



 

De l’avis du PG

notamment souligné n’avoir reçu aucun plan opérationnel 

opérations de maintien de l’ordre public 

MI n’a cessé d’affirmer et de confirmer au Comité qu’il n’

rapport d’enquête interne du MI daté du 24 avril 2014

archives relatives au déploiement des forces de l’ordre, 

documents y relatifs jusqu’au 21 janvier 2014, ainsi que des informations générales sur le 

d’archive spécifique sur le déploiement d’unités ou d’agents en un lieu donné ou pour une 

D’après l

l’ordre ont

l’aube qu’ils a

de l’ordre d

qu’ils avaient

s’est avérée laborieuse 

également souligné n’avoir reçu aucun plan opérationnel 

qu’il n’avait 

la planification, l’organisation ou la conduite d

confirmé que rien, même les dossiers du personnel, n’avait été laissé sur place. 

t que certains documents aient pu ne pas être créés puisque l’opération anti

n’en estime pas moins

responsables du SBU n’ont pas apporté d’a ce qu’ils n’ont pas 

ni n’ont divulgué les détails de l’opération

nquêtes sur l’opération anti

.  Le chef actuel du SBU a confirmé au Comité que l’opération anti

aider l’ancien gouvernement à rester au pouvoir « par tou

ainsi qu’une 

’

’

’

’

’

’ ’



 

.  L’enquête suggère que cette opération a été lancée le 18 février, sa 

étant l’assaut de la Maison des syndicats en vue 

de sept tireurs d’élite armé

progressivement introduits dans les étages ; l’assaut a cessé quand un incendie a éclaté ; les 

t n’

au cours de la nuit de l’assaut de la Maison des 

ment désigné les donneurs d’ordre de l’intervention du 

n’avait pas 

cause de l’incendie et attendait toujours les rés

.  La deuxième phase de l’opération anti

d’unités tireurs d’élite sur le toit du 

informé le Comité qu’il

et des tireurs d’élite de l’unité Alpha du SBU ayant pris part à ces opérations, puisqu’ils se 

en Ukraine. Tous ont indiqué n’avoir pas 

tirer des tirs d’aver n’avoir

n’

l’usage d’armes à feu par ces forces

des ministres, n’

d’élite de l’unité

rapport portait uniquement sur l’opération de la Maison des syndicats et ne couvrait donc pas 

l’opération anti

qu’il avait joué l’organisation

œuvre de l’opération an Maïdan, ni aucune conclusion sur l’activité

’est

examiner les lacunes relevées dans les rapports d’enquête interne.

chef actuel du SBU, qu’ exclu que des membres de l’unité Alpha du SBU 

aient tué et blessé par balle des manifestants au cours de l’opération, 

pu être le résultat direct d’ordres

informé le Comité qu’il n’avait jusqu’ici trouvé aucune preuve matérielle 

’ Décès liés aux événements de Maïdan instruits au titre de l’affaire n° 228



 

nquêtes sur l’opération anti

le dossier d’enquête

rt de l’enquête que le 20 février 2014, une unité des Berkout était déployée 

rue Institutska. Cette unité comptait environ 90 agents. Une analyse de centaines d’heures 

d’enregistrements internet a permis d’identifier 

alors qu’ils remontaient et depuis l’arrière 

qu’aucun n’aurait pu utiliser son arme sans l’ordre du commandant de l’

.  L’enquête a établi un lien entre les Berkout et les armes de ce calibre. 

l’enquête a indiqué que les seuls registres de distribution et de restitution 

d’armes qui avaient disparu étaient ceux qui

détruits sur ordre d’un commandant. L’ en outre indiqué qu’une unité des Berkout 

armes n’avaient pas été l’armurerie t qu’elles avaient 

concordent avec les conclusions du rapport d’enquête 

.  L’enquête a également montré, à la suite d’une 

par des tirs provenant de l’arrière de la barricade

ploiement et à l’armement des 

autres unités des forces de l’ordre du MI, notamment les troupes du MI et leur unité Oméga, 

Sokil et les diverses unités de tireurs d’élite rattachées

l’ordre public du 18 au 20 février 2014.

.  D’après 

tireurs d’élite 

ce type d’unité, notamment des

’



 

aujourd’hui introuvables

été restituées. A ce jour, les enquêtes n’ont apporté aucune preuve objective que les décès ou 

d’armes de calibre 7 62 mm : ces armes n’ont

.  Enfin, des tireurs d’élite de la Garde nationale

l’administration présidentielle du 18 au 20 février 2014. 

rapports d’enquête interne et tous les entretiens avec les témoins. Le

nationale ont indiqué n’avoir vu aucun collègue membre d’autres unités tirer.

dessus, l’enquête indique que plusieurs 

l’ordre, 

l’intérieur 

qu’il existait des preuves attestant que des tireurs embusqués 

es forces de l’ordre 

étayaient cette hypothèse, il n’existait

.  D’après 

suggérait qu’elles avaient été causées par des tirs de précision

aux fenêtres de l’hôtel Ukraina : 

matériel photographique et interrogé le personnel de l’hôtel et des témoins. 

l’hôtel Ukraina ou depuis le Conservatoire ; il semble qu’il y ait

victimes n’indiquait

enregistrements de vidéosurveillance de la Banque nationale d’Ukraine, qui 

difficile d’identifier quel 

expliqué que l’établissement de preuves sur la base du 

’ ; voir l’annexe VII Formations des forces de l’ordre 



 

dans le corps et ne s’y logent généralement pas

istique distinctive d’un fusil de 

peuvent tuer jusqu’à 1 km de distance. S’ils

ne lui a pas permis d’utiliser le son pour 

.  D’après l’existence possible d’une « troisième force » 

; il s’agirait d’une personne ou d’un corps autre que les manifestants et les autorités 

qu’il exist des preuves d’une participation russe aux tirs 

n’

de l’ordre, l’hôtel Ukraina, d’où trois personnes semblent avoir été tuées. Des 

2014. Les chefs du mouvement de Maïdan avaient strictement interdit l’usage des armes par 

les manifestants et l’on ne savait toujours pas qui avait tiré sur les forces de l’ordre. 

plusieurs théories concernant l’iden

l’implication éventuelle de groupes pro

d’infiltration du SBU par l

d’informations sur cette infiltration l’avait empêché d’établir la preuve de la

, en date de novembre 2014, d’une participation d’une troisième force, ni 

n’avoir aucun avis définitif l’identité ou l’intention d’une telle force.

ent évoqué la possibilité, sans toutefois la développer, qu’une 

troisième force ait été responsable des blessures infligées aux agents des forces de l’ordre afin 

é, le SBU ne s’étend pas sur la question.

.  Le Comité réaffirme qu’il n’a pas pour fonction de mener sa propre enquête sur les 

ités ont conclu que, s’il existait des éléments en l’espèce

es de précision ou qu’une troisième 

participé à ces actes. Si le Comité n’a rien trouvé qui suggère

l’élaboration de une piste d’enquête

n’est pas à même d’exprimer un a



 

au début du mois d’avril 2014

l’

d’avril 2014,

L’arrestation de trois membres des Berkout en avril 2014

avril 2014, M. Baganets a rencontré le ministre de l’Intérieur ainsi qu’

ministre de l’Intérieur et le chef du SBU (M. Nalivaïtchenko). Ils ont convenu que 16 

membres des Berkout seraient simultanément invités à être interrogés, au prétexte d’une 

, l’

out n’est venu.

Zintchenko et Abroskin) d’une unité des Berkout. Si l’interrogatoire de ces personnes 

n’a fourni aucun élément de preuve utile, certains éléments d’identification (leurs masques 

’étaient enlevés ou, dans le cas de M. Sadovnik, il 

comme s’il s’agissait d’une ’elles

Toujours d’après 

prendre d’assaut le bâtiment. Le 

d’être placé en

compte d’un incident qui, selon lui, montr l’enquête 

Alors que ce membre des Berkout était sur le point d’être interrogé, il a reçu un appel sur son 

bureau des Berkout à Kiev l’informant qu’un avocat serait 

et qu’il ne devait pas coopérer. L’intéressé répondu qu’il était prêt à 



 

d’ l’intéressé

qu’ils avaient enregistrée, ne figurait pas dans ces registres.

à l’exception de trois d’entre eux. Toutefois, M. Baganets a contesté cette information et 

référence au fait qu’il avai

l’étage du bâtiment dans lequel les membres des Berkout avaient été – –

d’avoir 

.  Le 5 avril 2014, le tribunal de l’arrondissement de Petchersk a ordonné l

et l’assignation à résidence de M. Sadovnik. 

à l’attention du

l’attente de connaître l’issue de 

l’a

d’enquête 

disposition des victimes et des suspects pour qu’ils puissent en étudier les éléments. Le 2 août 

dossier d’enquête concernant l’abus de pouvoir par d’autres agents 

des forces de l’ordre non identifiés en relation avec les

détaché de l’affaire n° 228.

l’arrondissement de Petcher

tif que s’il y avait des éléments de preuve étayant les soupçons 

d’infraction pesant sur M. Sadovnik n’avait pas suffisamment démontré qu’il risquait 

fuite. Même si, au titre de l’ordonnance judiciaire antérieure, la détention 

re de M. Sadovnik n’expirait pas avant le 27 septembre 2014, la juge Volkova a 

’ olation de l’article 

’



 

mobile lorsqu’il quittait son domicile en journée. Un signal alerterait 

bracelet n’était plus en contact avec le 

.  Dans le rapport d’enquête interne du MI daté du 4 octobre 2014, il est qu’à 

le 3 octobre, l’agent de 

du suspect (aucune réponse), l’épouse du suspect (qui lui a dit qu’il était à l’hôpital), l’avocat 

n’avait aucune information) et la police locale, 

charge s’est présenté au domicile du suspect

étaient toujours là. L’épouse du 

matin et n’était 

.  Le 4 octobre 2014, la juge Volkova a émis un mandat d’arrêt contre M. Sadovnik. Le 

d’appel de Kiev a fait droit au recours 

. L’enquête préliminaire est en cours.

.  Dans l’intervalle, MM. Zintchenko et Abroskin ont achevé d’examiner

, M. Chokin, a sollicité l’approbation 

es trois juges du tribunal de l’arrondissement de 

dégagés de l’affaire, notamment le jug février 2015, une cour d’appel a décidé 

que le procès se tiendrait au tribunal de l’arrondissement de 

d’intimidation et que les concernés n’aient apparemment pas tenu compte de ce 

jugé la décision de la juge Volkova totalement infondée : elle n’avait 

’ ’ ’

’ ’

’

constituant désormais l’



 

le jour précédent ; elle n’avait fixé aucune limite 

réaliste à l’assignation à résidence de M. Sadovnik et il n’y avait eu aucune nécessité de 

n’avaient pas surveillé comme ils 

départ. Ils ont également souligné que M. Sadovnik n’avait pas les moyens financiers, 

d’ d’

.  Au début du mois d’avril 

ministre de l’Intérieur a demandé au

. Une semaine plus tard, personne ne s’était présenté.

convoqué les membres des Berkout, mais aucun n’a répondu. Plusieurs 

d’entre eux ont par la suite informé qu’un haut responsable du MI leur avait dit qu’ils 

n’avaient 

à la question de savoir pourquoi aucun autre membre des Berkout n’avait été 

.  D’un côté, dans 

le Comité qu’il

’éléments de

Comité que d’après les informations du SBU, 

.  D’un autre côté, MM. Baganets

événements de Maïdan jusqu’à fin août et début septembre

Berkout et ce, dès l’été 2014. Ils ont indiqué avoir informé le 

fait qu’on leur ait retiré les

que de hauts responsables du MI avaient contrôlé cet aspect de l’enquête.

’ ’



 

.  A l’origine, Kiev le soin d’enquêter sur les blessure

l’infliction de

et fusionnée avec l’affaire principale n° 228 l’

de Kiev n’avait mené aucune enquête l’espèce

L’enquête menée par 

rtée de l’enquête

sur les allégations d’infractions 

en vue d’actions 

l’infliction de blessures à 

et d’autres tentatives de meurtre et mauvais traitements, 

L’e

.  D’après 

été recrutés par l’ancien 

ministre de l’Intérieur et 

portaient des armes, par le MI, leur donneur d’ordres. Ils 

clés de ces opérations. L’ancien chef du SEP 

du niveau de coordination qui, selon lui, avait été instauré avec le MI. Il a soutenu qu’un plan 

d’évacuation des manifestants de Maïdan avait été dressé pour la nuit du 18 au 19 février 

2014. Les groupes de forces de l’ordre devaient refouler les manifestants vers la place 

s n’était pas 

armes automatiques. D’après le plan, les Titouchky devaient tabasser les manifestants 

raisons inconnues, ce plan n’a 

’ Blessures liées aux événements de Maïdan instruites au titre de l’affaire n° 228

’



 

, d’autres enquêtes sur les Titouchky ont été 

Titouchky n’

, soupçonné d’être l’un des 

le ministre de l’Intérieur avait 

qu’aucun responsable du MI n’a été informé d’une 

meurtre à l’encontre de nombreuses autres personnes. Sept Titouchky ont été

soupçonne M. Aliev d’avoir tiré sur M. Veremi 

et trois autres Titouchky d’être directement impliqués

l’ordre public avec l’intention de nuire pour l’agression de M. Veremi avec une batte. En août 

2014, l’enquête s’est achevée et l’affaire a été 

octobre 2014, le tribunal de l’arrondissement de l’a 

er que quatre autres Titouchky soupçonnés ont été arrêtés et que d’autres 

. Le Comité n’a reçu aucun autre détail en la matière.

L’enquête 

participant actif des manifestations, et sa détention par les forces de l’ordre

le bureau de l’arrondissement de 

enquête pénale sur cet incident, à la suite de l’introduction d’un

d’office

’

’

pourrait tenter d’

L’a



 

dossiers d’enquête

l’enquête interne 

. D’après 

de violences et d’actes dégradants.

lequel ils se mettaient également d’accord sur la sanct

.  Le 14 mai 2014, les actes d’accusation ont été envoyés au tribunal de 

l’arrondissement de Petchersk

Lomonos et Kravets, tous deux membres de l’unité 3028 des troupes du MI. 

commandant de l’unité, M. avait ensuite donné l’ordre aux

d’emmener M. 

entrepris d’

les deux militaires étaient arrivés devant l’unité de combat 

Berkout avaient alors entouré M. Gavriliuk, l’avaient rou

minutes, puis l’avaient dépouillé de ses vêtements pour ne lui lai

10°C. Aucun des deux militaires n’était

tout nu. Lorsqu’ils avaient atteint le 

, l’avaient fait s’arrêter et lui avaient ordonné de se tourner vers les 

par le cou, couvert de blessures, l’avait forcé à faire face aux caméras et l’avait frappé à 

.  Le tribunal a accepté l’accord de 

la sanction convenue, a imposé une peine d’emprisonnement de deux ans avec sursis 

qu’une interdiction d’exercer toute fo e l’ordre pendant une année. 

peine de trois ans d’emprisonnement avec sursis ainsi qu’une interdiction d’exercer toute 

fonction au sein des forces de l’ordre pendant un



 

Absence d’intervention des responsables des troupes du MI pour mettr

colonel Krivolap a été mis en examen pour n’avoir 

dessus. Il était allégué qu’il était présent sur 

avait été témoin des violences perpétrées par ses subordonnés, mais n’avait rien fait 

pour y mettre fin, ni n’avait signalé l’infraction à une autorité d’enquête.

.  Le 11 juillet 2014, l’affaire a été renvoyée devant le tribunal de l’arrondissement de

Petchersk, assortie d’une demande 

sa responsabilité pénale en raison d’un changement de situation : le prévenu avait admis sa 

totale culpabilité, s’était repenti, avait présenté ses excuses à la victime et s’était réconcilié 

l’enquête. Le 18 juillet 2014, le tribunal a exonéré M. Krivolap de sa responsabilité pénale, 

ent changé au point qu’il était improbable que M.

l’encontre de M. l’a 

défaut d’intervention afin de

tobre 2014, l’affaire pénale et l’acte d’accusation ont été renvoyés devant le 

tribunal de l’arrondissement de Petchersk. 

2014, le tribunal s’est prononcé et a accepté 

peine d’emprisonnement d’un an ainsi qu’une d’exercer toute 

fonction au sein des forces de l’ordre pendant une année. Il a également pris en compte l

culpabilité et remords exprimés par l’int

victime n’a

l’ouverture 

d’une information judiciaire pour 

humilié la victime en le filmant alors qu’il était tout nu. Il semblerait que le 17 janvi

’accusation au tribunal.

.  Le MI n’a 

incident. Les enquêtes préliminaires sur l’agression de M.

L’enquête 

ortée de l’enquête 

’

’

’



 

au titre de la loi d’amnistie du 21 février 2014, 

L’e

.  L’enquête 

MI et d’autres agents des forces de l’ordre ont appréhendé des personnes uniquement parce 

qu’elles avaien sachant qu’il n’y avait aucun fondement à ces 

stations et qu’elles étaient contraires au droit. Ces personnes avaient été 

d’arrondissement. Les enquêteurs et les procureurs avaient ouvert des 

d’instruction

qu’il

de Kiev (enquêtes sur l’EuroMaïdan)

. Il s’agit d’une série d’enquêtes confiées 

de l’ordre contre des manifestants et des journalistes, le 1

les infractions commises par des agents des forces de l’ordre en relation avec des activités et 

tions relatives à la distribution d’armes 

l’

découlant d’un abus de pouvoir et d’autorité par la police, les procureurs et les tribunaux

tive à l’adoption

d’arrondissement de Kiev visant à restreindre le droit des citoyens à se réunir pacifiquement 

d’AutoMaïdan (voir ci Comité n’a été informé d’aucune mise en examen par 

informé le Comité qu’environ 500 requêtes relatives notamment à des 

et sont en cours d’instruction. Les personnes soupçonnées sont des agents des forces de 

l’

.  Le 22 octobre 2014, des membres d’AutoMaïdan manifestaient devant les bureaux 

pour dénoncer l’absence d l’enquête 

trentaine d’agents de la circulation et un membre des Berkout ont été inculpés pour des 



 

à l’encontre du mouvemen

annoncé que plusieurs actes d’accusation avaient été 

transmis à la justice. Lors d’u

confirmé que deux juges du tribunal de l’arrondissement de Petchersk avaient été 

l’annulation des permis de conduire de certains 

gissements illicites à l’encontre de journalistes 

forces de l’ordre, notamment les Berkout, à 

l’encontre de journalistes, de photographes et de professionnels des médias, les 1

manifestations de Maïdan, et les représentants de l’ONG La 

ont dénoncé l’immobilisme de

. Le Comité n’a été informé d’aucune notification 

l’exception de quelques

forces de l’ordre décédés et blessés (18

.  Le MI a informé le Comité que 13 agents des forces de l’ordre 

. Il s’agit principal

membres des troupes du MI et des Berkout, ainsi qu’un agent de patrouille. Dans de 

, de sorte qu’aucune expertise balistique n’a pu 

. Toutefois, puisqu’aucune trace de poudre n’a été retro

.  D’après les informations communiquées de vive voix par le MI au Comité en 

recensé 919 agents des forces de l’ordre blessés du 30 novembre au 23 février 2014

’ Agents des forces de l’ordre tués et blessés au cours des manifestations de Maïdan

ées aux forces de l’ordre mais qui sont aussi 

Voir l’annexe X (Agents des forces de l’ordre tués et blessés au cours des manifestations de Maïdan



 

Le dossier d’enquête

de 13 agents des forces de l’ordre et les blessures infligées à 

207 agents des forces de l’ordre du 18 au 20 février 2014.

.  Le 13 juin 2014, l’affaire a été transférée 

Etat d’avancement des enquêtes sur les agents des forces de l’ordre 

reprochés, le MI n’avait identifié 

aucun suspect en particulier. Le MI suggérait que les agents des forces de l’ordre blessés ne 

souhaitaient pas tous être reconnus comme des victimes. Il était difficile d’identifier ceux qui 

enquêtes sur les décès des agents des forces de l’ordre avaient été transférées à 

.  D’après les informations soumises au Comité, personne n’a été 

avoir tué ou blessé un agent des forces de l’ordre.

L’enquête relative à Dmitro Bulatov

soirée du 22 janvier 2014 et a été détenu et gravement maltraité jusqu’à sa libération, le 30 

l’incident et des événements qui l’ont précédé, le MI étudie plusieurs théories d’enlèvement, 

notamment celle d’un enlèvement en vue d’extorquer une rançon aux chefs de l’EuroMaïdan, 

ou celle d’un enlèvement en relation avec certaines dettes. Toutefois, à ce jour, la seule 

d’homicide volontaire, une affaire de 

t 26 affaires de violence à l’encontre d’agents des forces de l’ordre. Dix 

décisions de justice ont été prononcées autorisant l’accès à des documents secrets.



de leur mise en examen pour divers chefs d’inculpation en 

d’accusation 

ces actes au motif qu’ils 

décembre 2014. L’issue de ce recours n’a pas 

dues : 10 d’entre eux 

d’un

L’e

.  Le jour de l’agression, le SEP du MI a ouvert une enquête préliminaire

troubles à l’ordre public ’

le chef d’inculpation d ’

d’enquête avai

mesures d’

l’attente de la p

a indiqué qu’il était ressorti de l’enquête que cinq hommes s’étaient rencontrés 

dans le centre de Kiev car l’un d’entre eux vendait une voiture. Ils 

pour l’essayer. La voiture de Mme Tchornovol leur ayant coupé la route, ils l’

poursuivie et l’ forcée à s’arrêter. Mme Tchornovol a

l’enquête préliminaire achevée, l’affaire a été 

troubles à l’ordre public

26 février 2014 (lors d’une confér général a indiqué qu’il avait 

retiré l’affaire au tribunal pour ouvrir une enquête préliminaire 

6 juin 2014, l’enquête préliminaire relative à deux suspects

d’accusation 

confirmé qu’une autre audience 

. Le Comité n’a pas été informé de l’issue de cette audience

fuite. Le 13 janvier 2014, l’un d’entre eux a été inscrit sur une liste 

d’assistance

l’extradition avait été refusée au motif que les poursuites étaient motivées par des 

’

’



 

indiquer que les chefs d’inculpation dans cette affaire ont été requalifiés en tentative de 

affaires d’agression ont été classées sans suite 

l’arrondissement de Petchers

le Comité n’a été informé d’aucune 

porte sur l’explosion de 

munitions à l’intérieur de la Maison des syndicats, le 6 février 2014, à la suite de quoi deux 

d’un procureur d’arrondissement le 

a été ouverte par le bureau de l’arrondissement de 

cours d’une mission de maintien de l’ordre public à Kiev.

l’absence de coopération 

; d’après lui, ne s’étai

aux services d’enquête du SBU. 

l’ordre constitutionnel ou de prise du pouvoir d’E

, et qu’elles ne concernaient pas directement les événements de Maïdan ou 

des instances d’enquête, les 3 avril et 8 décembre 2014, ainsi qu’à la réunion 

.  A la suite de l’ouverture d’une enquête préliminaire, le 4 août 2014, le SEP du SBU 

l’encontre de l’ancien chef du SBU (M. Iakimenko), de l’

Conformément à l’a



 

ko a fourni des détails au Comité concernant le niveau d’infiltration 

de l’ancien SBU par des agents du FSB au cours des manifestations de Maïdan, et 

subversives contre l’Ukraine.

dollars US. Le 25 novembre 2014, l’affaire pénale a été transféré

l’a renvoyé aux services d’enquête du bureau du 



RÉSUMÉ DE L’ÉTAT D’AVANCEMENT DES ENQUÊTES

organisé l’opération

en raison de questions relatives à l’amnistie et du fait que trois suspects sont en 

suspects sont toujours introuvables et, si l’affaire contre M. Popov en est désormais au stade 

du procès, celle contre M. Marinenko ne l’est pas. 

à l’utilisation de moyens spéciaux (

suspendues. Le Comité n’a pas été informé d’une 

date de procès concernant M. Lekar. Il semble qu’aucun agent des forces de l’ordre n’ait été 

.  Fin février 2014, plusieurs hauts responsables de l’ancien régime avaient été 

à l’encontre 

moment du changement de gouvernement et M. Sadovnik dernièrement, alors qu’il était 

se trouvent toujours en détention provisoire dans l’attente de leur procès. Fin février 2015, 20 

.  Le Comité n’a reçu aucune information en la matière, ni n’a été informé d’aucune 

avec l’agression et le meurtre de M. Veremi : sept 



 

si l’enquête préliminaire concernant un suspect 

, le Comité n’a été informé d’aucune date de procès.

MI, mais personne n’a été 

atre autres Titouchky ont été arrêtés et que d’autres s : l’on ne sait pas à 

hauts responsables ont été jugés pour n’avoir pas mis fin au traitement dégradant de 

par leurs subordonnés. Aucun de ces responsables n’a été 

qu’un acte d’accusation ait 

octobre 2014, trois enquêteurs du service d’enquête du commissariat de 

l’arrondissement de Solomenka, 

arrondissement et un juge d’instruction du tribunal d’arrondissement 

le PG était sur le point d’engager 

2014), une trentaine d’agents de la circulation 

) et deux juges du tribunal de l’arrondissement de Petchersk (début 2015). 

forces de l’ordre, a été 

en raison de l’absence d’enquête effective par le premier.

s forces de l’ordre (MI)

l’ordre et les blessures infligées à 207 autres du 18 au 20 février 2014, 

examen n’a été notifiée dans ce cadre Comité n’a reçu aucune information sur l’ouverture 

ou non d’une enquête concernant les blessures infligées à quelque 700 autres agents des 

forces de l’ordre.

.  L’enquête préliminaire se poursuit. Personne n’a été 



 

’accusation les concernant ont été retournés par le tribunal 

. L’affai

est en cours d’examen par le tribunal pénal. Les chefs d’accusation contre 

.  Le Comité n’a été informé d’ au titre d’une de 

Le SBU a arrêté le Général Bik et l’affaire pénale a été transférée au



 

L’ÉVALUATION DU COMITÉ 

d’évaluer la conformité des enquêtes

articles 2 et 3 de la Convention. Le Comité n’a

’a pas

visés à l’article 3 de la Convention et celles ayant subi des mauvais traitements n’entrant pas 

dans le champ d’application dudit article

.  Pour interpréter les articles 2 et 3, la Cour européenne garde à l’esprit que l’objet et 

le but de la Convention, en tant qu’instrument de protection des êtres humains, appellent à 

comprendre et à appliquer ses dispositions d’une manière qui en rende les exigences 

concrètes et effectives. L’article 3, de même que l’article 2, doivent être considérés comme 

sociétés démocratiques qui constituent le Conseil de l’Europe.

.  L’interdiction générale 

peines ou traitements inhumains ou dégradants par des agents de l’Etat ser

la pratique s’il n’existait aucune procédure pour contrôler la légalité de l’usage d’armes 

, compte tenu de l’obligation générale l’article 1

libertés définis au titre I de la […] Conven

la conduite d’ d’enquête officielle 

ar des agents de l’Etat notamment

l’article 3 de la Convention. Même en l’absence de plainte officielle, une enquête 

l’ex

une affaire relative à la violente répression par les forces de sécurité et des citoyens mobilisés d’une 

manifestation place de l’Université, à Bucarest, en juin 

En ce qui concerne les affaires contre l’Ukraine, voir notamment 

http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/Pages/search.aspx#{
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/Pages/search.aspx#{
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http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/Pages/search.aspx#{
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/Pages/search.aspx#{
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/Pages/search.aspx#{
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/Pages/search.aspx#{
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/Pages/search.aspx#{
http://hudoc.echr.coe.int/sites/fra/Pages/search.aspx#{"appno":["28490/02"],"documentcollectionid2":["GRANDCHAMBER","CHAMBER"],"itemid":["001-146769"]}
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/Pages/search.aspx#{
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obligation d’enquête s’appliquait

lorsque les événements conduisant à l’obligation d’enquêter 

ecourir à des mesures d’enquête moins efficaces ou qui retardent l’enquête, les 

exigent que toutes les mesures raisonnables soient prises pour s’assurer qu’une 

iellement à assurer l’application effective des lois 

inhumains ou dégradants dans les affaires où des agents ou organes de l’Etat ont joué un rôle, 

lorsqu’il s’agit d’enquêter sur des allégations de violations graves des droits de l’homm

d’impunité, de complicité

quand l’enquête concerne des violences massives perpétrées 

par les autorités de l’Etat

compte tenu de l’importance des 

commis par l’ancien gouvernement.

’une enquête pour la société doit inciter les autorités 

les donneurs d’ordres

d’éviter 

de l’Etat, il n’est pas exclu que certains 

, la portée des exigences d’une enquête officielle est 

.  Dès lors que l’obligation d’enquête , l’enquête doit respecter plusieurs 

l’enquête et 

forces de l’ordre



 

L’impunité des forces de l’ordre

jurisprudence de la Cour européenne relative à l’impunité des forces de 

l’ordre en Ukraine

.  Dans plusieurs affaires, la Cour européenne a souligné l’absence d’efforts suffisants 

de l’ordre

ce qui, d’après elle, avait contribué à créer un climat d’impunité quasi totale face aux actes de 

forces de l’ordre en Ukraine

engagées dans la lutte contre l’impunité et la corruption en Ukraine

.  Le problème de l’impunité et d’absence de responsabilité des 

l’ordre en Ukraine a également été mis en lumière par les instances du Conseil de l’Europe et 

forces de l’ordre. Le Conseil de l’Europe 

la lutte contre l’impunité s’impose afin de rendre justice 

que de préserver l’Etat de droit et la confiance de l’opinion publique

.  Le CPT a relevé une absence d’enquête efficace dans des cas d’allégations d

entiment généralisé d’impunité

décident s’ils doivent 

services de l’ordre

des agents des forces de l’ordre

.  Le Commissaire aux droits de l’homme du C

de l’impunité dont jouissent les forces de police en cas de 

l’impunité et les mauvais traitements 

ukrainiennes à établir un mécanisme de recours indépendant pour lutter contre l’impunité de 

en cas de violation grave des droits de l’homme

l’absence d’enquête diligente, indépendante et effective sur des mauvais traitements infligés par les forces de 

D’une manière générale, voir les ’

’ ’ telles que citées dans l’affaire « L’ex

Rapport du Commissaire aux droits de l’homme du CdE, 
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.  La Direction générale des droits de l’homme et de l’Etat de droit du C

que la création d’un d’enquête

forces de l’ordre) serait la réponse la plus appropriée au 

à l’égard 

nts et d’autres violences commises par les forces de l’ordre

l’absence 

agents des forces de l’ordre 

L’organisation a souligné le climat d’impunité 

Ukraine à l’ég des forces de l’ordre et a elle aussi 

agents des forces de l’ordre ayant fait usage de la force au moyen d’insignes clairement 

et de numéros d’identification visibles sur chaque uniforme ou casque

.  Le Commissaire aux droits de l’homme du C

juridiques qui existent en matière d’

.  La lutte contre l’impunité des agents des forces de l’ordre 

la démocratie, des droits de l’homme et de l’Etat de droit en Europe, publié en 2014, le 

Secrétaire Général du Conseil de l’Europe souligne l’absence de justice indépendante en 

. Le Commissaire aux droits de l’homme du C le Groupe d’Etats c

corruption généralisée et ont invité l’Ukraine à réformer le système et à prendre des mesures 

ons publiques d’agents de l’Etat

.  Depuis les événements de Maïdan, plusieurs hauts responsables de l’Etat ont fait des 

déclarations publiques qui témoignent d’une réticence à 

auteurs d’infractions 

déployer des forces du MI sur le front du conflit dans l’est de l’Ukraine, la volonté politique 

d’enquêter sur les infractions commises par la p

sa qualité de Président par intérim, selon lesquelles il n’était pas exclu que des membres 

soupçonnés d’

commis des violations des droits de l’homme au cours des événements de Maïdan puissent 

u chef par intérim de l’administration présidentielle, 

sur le projet de Code de procédure pénale de l’Ukraine, 2 novembre 

Rapport du Commissaire aux droits de l’homme du CdE, 

Situation de la démocratie, des droits de l’homme et de l’Etat de droit en Europe

Rapport d’évaluation du GRECO sur l’

l’homme, 

Pour un aperçu des observations du Commissaire aux droits de l’homme 

Note d’information n° 8 du CCI
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2014, le ministre de l’Intérieur, M. Avakov, a signé une lettre 

PG dans laquelle il indiquait que l’existence même de poursuites pénales, voire la 

possibilité indirecte d’accuser des agents des forces de l’ordre d’avoir commis une infraction, 

, absence d’initiative et passivité dans l’exercice de 

PG d’envisager la possibilité, dans l’attent

actions qui n’exigeaient pas la présence des 

agents des forces de l’ordre, à moins 

participation à la commission d’infractions pénales. Le mini

d’envisager d’élaborer

l’absence de preuves ’infractio

août 2014, le Président Porochenko a indiqué dans un entretien qu’il 

être amnistier certains des membres des Berkout et de l’unité Alpha ayant participé aux 

de l’ordre public lors des manifestations de Maïdan et aujourd’hui

qu’il s’agirait d’

l’Ukraine 

.  Les unités des forces de l’ordre

largement admis qu’elles ont été au cœur de 

.  Après les événements de Maïdan, fin février 2014, le ministre de l’Int

créé une autre force de police spéciale pour protéger l’ordre public

Décret du 8 mai 2014 établissant la nouvelle force de police spéciale chargée d’assurer 

l’ordre public est en substance le même que celui du 24 octobre 2013, qui régis

. D’après le MI, une commission a été créée 

, transférés à d’autres postes ou congédiés, mais il n’a reç

que la nouvelle force de police spéciale est actuellement dirigée par d’anciens hauts 

’ des informations sur les formations des forces de l’ordre en Ukraine. Pour une 

description détaillée du rôle des unités des forces de l’ordre dans les opérations de maintien de l’ordre public, 

d’information n°

Le texte du décret est disponible en ukrainien à l’adresse suivante

https://www.amnesty.org/en/documents/EUR50/028/2014/en/
http://tsn.ua/politika/poroshenko-nezadovoleniy-tempami-rozsliduvannya-krivavih-zlochiniv-na-maydani-361610.html
https://www.youtube.com/watch?v=4rw4BX4Kres
https://www.youtube.com/watch?v=cj8MtyXlwro
http://rm.coe.int/CoERMPublicCommonSearchServices/DisplayDCTMContent?documentId=09000016802ef0e6
http://zakon2.rada.gov.ua/laws/show/z0490-14
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que, mis à part quelques réductions d’effectifs, les changem

de l’unité spéciale des 
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conduite d’enquêtes efficaces au cours des trois mois des manifestations de Maïdan. La 

’incidents

étaient le lieu d’affrontements 

l’étude 

d’enlèvement, de personnes admises à l’hôpital avec des blessures liées aux 

soigner à l’é à l’hôpital avaient donné de fausses 

l’origine de leurs blessures ; enfin, 

selon lesquelles les hôpitaux n’avaient pas 

ment les balles extraites des corps. La méfiance à l’égard des autorités était telle que les 

d’élements

tentative des autorités d’enquêter sur les actes de violence commis 

médias, à l’échelle nationale et internationale. Toutefois, 

même ces enquêtes n’ont 

l’ manifestants à l’aube du 30 

tribunal de l’arrondissement de Petchersk a exonéré de leur responsabilité les cinq hauts 

l’amnistie accordée 

bloquent les procédures depuis lors, à l’exception d’un à l’encontre d’un 

Aucun agent des forces de l’ordre n’a été 

février 2014, qu’il avait retiré l’acte d’accusation pour troubles à l’ordre public

equalifié les chefs d’inculpation en 

des enquêtes a été menée par le MI pendant plus d’un mois alors qu’il était évident, d’après 

sur internet, qu’il avait été maltraité par des 

agents des forces de l’ordre. Les diverses 

un chef d’inculpation pour

.  A l’inverse, la loi sur l’amnisti



 

donneurs d’ordres de ces poursuites illégales

certaines mesures d’enquête, notamment des 

enquêtes sur les événements de Maïdan ont signalé que les dossiers d’enquête que leur avait 

rnant l’exécution et les blessures de manifestants, rattachés à l’affaire 

sur les événements de Maïdan (affaire n° 228), étaient pour l’essentiel 

.  Le Comité conclut qu’il n’y a pas eu, avant le 22 février 2014, de 

elle tentative d’enquêter sur les actes de violence commis pendant les 

L’absence de véritable enquête durant les trois mois des manifestations 

La plupart ont été exonérés de leur responsabilité au titre de la loi sur l’amnistie du 21 février et le PG a 



 

l’absence de réelle enquête utile avant 

, à l’aube

individuels afin d’adopter une stratégie coordonnée en matière d’enq

Dans certains cas, quand l’enquête avait progressé, 

Mais dans la plupart des cas, les dossiers d’enquête étaient effectivement vides

.  En outre, l’étendue et la gravité des infractions commises lors des événements de 

Maïdan étaient sans précédent dans l’histoire récente de l’Ukraine. 

agents des forces de l’ordre été déployés à Kiev pour assurer l’ordre public au cours 

d’agents 

l’ordre ont été tués par balle et environ 900 ont été blessés. De nombreuses personnes ont été 

et ont été l’objet de poursuites d’autres 

actes d’intimidation.

is mois. S’il y a eu des incidents violents pratiquement tout 

à l’aube 

l’annexe XI montrent l’étendue de la zone 

s’

février, dans le sens où les manifestants n’occupaient plus le parc 

l’administration municipa rue Krechtchatik, à la place de l’Indépendance, ainsi 

recueillir des preuves jusqu’

25 janvier 2014, une dizaine de bâtiments publics ont été pris d’assaut et 

et l’administration municipale 

l’hôtel 



 

.  Le fait qu’aucun agent des forces de l’ordre, lesquels portaient des masques 

intégraux, n’ait porté de marque visible d’identification a 

nombreuses instances internationales, dont le Conseil de l’Europe

compliqué le travail d’enquête du PG

juge positif que le rapport d’enquête interne du M

l’introduction de formes de marques d’identification individuelles pour les agents des forces 

de l’ordre

.  Par ailleurs, outre les hauts responsables de l’ancien gouvernement, les anciens chefs 

ont pris la fuite, ainsi qu’un grand nombre de fonctionnaires et 

d’ . Les tentatives d’extradition ont été vaines. 

plus de 400 demandes d’extradition adressées à la Fédération de Russie depuis février 2014 

sous l’égide de nouveaux responsables. 

Certains de leurs effectifs risquaient d’être accusés d’agissements illicites lors des 

avant l’adoption de la loi de 

qui avait démissionné, ainsi qu’une liste de propositions de révocation.

charge, outre les enquêtes relatives aux événements de Maïdan, d’autres enquêtes complexes 

l’abus de pouvoir et 

hauts responsables de l’ancien régime.

de noter que le nombre d’effectifs affectés aux enquêtes au sein 

du CdE et d’autres organisations internationales visant à réduire les fonctions d’enquête du 

forces de l’ordre soient 

Bureau d’enquête national. ci n’a pas 

des forces de l’ordre

, le ministère public est devenu le principal organe d’enquête 

que sa capacité d’enquête 

responsables des forces de l’ordre signifie que les 

des forces de l’ordre aux manifestations. 

que la politique de l’ancien régime consistai

à ce qu’impose la loi, le MI et le SBU n’ont pas élaboré de 

t du Commissaire aux droits de l’homme du CdE sur l’absence de 

marques d’identification individuelles sur les uniformes des forces de l’ordre, voir la ’

Voir le rapport du HCDH sur la situation des droits de l’homme en Ukraine, 15 décembre 

http://rm.coe.int/CoERMPublicCommonSearchServices/DisplayDCTMContent?documentId=09000016802ef0e8


 

.  Il faut également admettre que certains événements ultérieurs à l’EuroMaïdan

es instances d’enquête, au

. Il s’agit notamment de l’annexion de la 

l’Ukraine à partir du début du mois d’avril 2014 et de l’abattage de l’avion 

.  S’il 

actuelles étaient et demeurent clairement dans l’obligation de prendre toutes les mesures 

clairement dans l’obligation de prendre toutes les 

. Cela suppose non seulement l’absence de tout lien hiérarchique ou 

que. L’enjeu en l’espèce n’est rien 

moins que la confiance de l’opinion publique dans le monopole de l’Etat en matière d’usage 

. La supervision des mesures d’enquête par une autre autorité peut ne pas être 

si l’enquête 

nes du Conseil de l’Europe en vue de modifier le 

système actuel d’enquête préliminaire et, notamment, de créer une instance indépendante 

Öğur c. Turquie
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de l’ordre

ommis par les forces de l’ordre à l’encontre des manifestants de 

indépendant d’enquête en la matière. Si le CPP en vigueur prévoit la création du Bureau 

d’enquête national, chargé d’enquêter sur les infractions commises par des agents de l’Etat, 

des juges et des membres des forces de l’ordre, ce Bureau ne fonctionne pas encore et la seule 

exigence imposée par le CPP est qu’il soit créé au plus tard en 2017.

ne l’indépendance opérationnelle des services chargés des enquêtes 

par les agents des forces de l’ordre à l’encontre des manifestants de Maïdan relèvent 

mêmes des mesures d’enquête mais ont aussi chargé des unités 

opérationnelles du MI d’en exécuter d’autres. Les enquêtes sur les infractions présumées 

ses par des particuliers ont été confiées aux services compétents du MI. D’après le PG, 

lorsqu’il s’est agi de déterminer l’instance compétente pour enquêter sur une affaire pénale 

ou de charger le MI de mener une enquête interne ou d’exécuter des mesures d’enquête 

spécifiques, le PG a toujours tenu compte de l’existence possible de conflits d’intérêts.

d’indépendance opérationnelle des services chargés des enquêtes relatives aux infrac

2014 adressée au MI. Cette lettre concernait le principal dossier d’enquête (affaire n° 228), 

blessés par les forces de l’ordre ainsi qu’à l’organisation de la répression violente des 

manifestations. Dans cette lettre, le PG déplorait le fait que les mesures d’enquête, liées à 

l’identification des documents ayant servi de base pour la distribution d’armes aux agents des 

forces de l’ordre et pour l’utilisation de ces armes contre les manifestants, aient été confiées, 

au sein du MI, aux responsables mêmes qui avaient contribué à l’élaboration des

un autre exemple. L’affaire, enregistrée par le bureau de l’arrondissement de 

pendant plus d’un mois entre les mains du service d’enquête de 

été transférée au ministère public pour enquête préliminaire. L’incident 

s’e . Il était donc  manifeste d’emblée

agents des forces de l’ordre déployées rue Grouchevski avaient maltraité la victime. Certes, 

l’affaire a été transférée au ministère public au bout d’un mois, mais le Com

premiers stades d’une enquête sont essentiels pour des aspects tels que la collecte des 

éléments de preuve et l’identification des personnes impliquées, ainsi que, de manière plus 

générale, pour l’issue de l’affaire. D’après la jurispruden

l’intervention ultérieure d’une autorité indépendante ne suffit pas pour purger le vice résultant 

de l’absence d’indépendance de l’autorité initialement en charge

De l’avis du Comité, le fait que l’enquête préliminaire sur certa

commises par les Titouchky à l’encontre des militants de Maïdan ait été confiée aux services 

d’enquête du MI constitue un autre exemple de l’absence d’indépendance opérationnelle des 

l’implication des anciens dirigeants du MI dans le recrutement, l’appui, l’organisation et 

Note d’information n°3 du CCI
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l’armement des Titouchky en vue d’intimider et d’agresser les manifestants de Maïdan.  

e l’Intérieur déclarait 

avaient été armés par d’anciens hauts 

les relatives à l’enlèvement et aux actes de torture infligés à 

Loutsenko ou à l’enlèvement et au meurtre de M. Verbitski, ont été confiées aux services 

d’enquête du MI, le

Le PG a indiqué au Comité qu’il n’avait d’absence d’impartialité dans les 

d’absence d’impartialité.

e qu’attestaient leurs résultats et ’identification 

elle, ne constitue pas une garantie suffisante d’indépendance 

de l’enquête . Il estime que le fait d’avoir confié aux services d’enquête préliminaire du MI 

l’indépendance de ces enquêtes.

l’importance 

confiance de l’opinion publique dans le système de justice pénale est en jeu e l’

d’indépendance

on actuelle du MI, l’une des 

principales autorités d’enquête

Zakhartchenko, s’était employé à 

les manifestations en ayant recours à la violence, à l’intimidation, 

nomination a contribué à l’absence d’apparence d’indépendance et 

eu pour effet de saper la confiance de l’opinion publique dans la volonté du MI d’enquêter 

de l’ordre

nécessité d’un mécanisme de ce type

à l’absence 

d’indépendance concrète des enquêtes sur ces événements

l’Intérieur postérieurement aux événemen
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l’absence d’apparence d’indépendance et eu pour effet de saper la confiance 

de l’opinion publique dans la volonté du MI d’enquêter sur les infractions 

permettre d’identifier et, le cas échéant, de sanctionner les responsables

les éléments de preuve relatifs à l’incident. L’enquête doit avoir une portée suffisamment 

actions des agents de l’Etat ayant directement et illégalement fait usage de la force létale mais 

aussi l’ensemble des circonstances de l’incident. Bien qu’il s’agisse d’une obligation de 

cune dans l’enquête qui compromettrait sa capacité à établir 

les circonstances de l’affaire ou l’identité de la personne responsable risque d’enfreindre 

l’obligation d’effectivité.

En particulier, les conclusions de l’enquête doivent s’appuyer sur une anal

d’investigation évidente compromet de façon décisive la capacité de l’enquête à établir les 

circonstances de l’affaire et l’identité des personnes responsables. Il n’en demeure pas moins 

’ampleur de l’examen nécessaire pour répondre au critère minimum 

d’effectivité dépendent des circonstances de l’espèce. s’apprécient à la lumière de 

l’ensemble des faits pertinents et alités pratiques du travail d’enquête.

sont présentés plus haut, d’après des

dessus, en l’absence du Bureau d’enquête 

d’enquête avait été réduite, conformément à l’évolution de la 

d’enquête de so l’enquête. Les représentants du PG ont 

par la création d’unités d’enquête supplémentaires et l’affectation d’enquêteurs plus 

financières commises par l’ancien régime était tel que, selon M.

ires de Maïdan, et leur charge de travail était bien trop lourde. De l’avis du Comité, il est 

événements de Maïdan et du renforcement de la capacité d’enquête du PG de février à mai 

2014, a confirmé que la réduction de la capacité d’enquête du PG au cours des dernières 



 

années avait également signifié qu’il y avait peu d’enquêteurs capables d’enquêter sur des 

affaires aussi complexes. L’ONG La Centaine céleste, qui représentait les proches des 

PG et du MI, considérant qu’ils étaient tout simplement incapables de mener des enquêtes 

aussi complexes. L’ONG a fourni plusieurs exemples éloquents au Comité. 

, une fois qu’elle aurait eu accès aux dossiers, les nombreuses demandes 

de mesures d’enquête supplémentaires à exécuter ne retardent encore davantage le 

déroulement de l’enquête. Amnesty International a également estimé que l’absence d’avancée 

s pouvait s’expliquer en partie par l’absence de compétences en matière d’enquête 

et par l’ignorance des normes internationales applicables dans ce domaine.

e l’enquête.

tenu de la motion de défiance votée par la Verkhovna Rada à l’encontre de l’ancien Procureur 

2014 et leurs personnels n’en suscitent pas 

moins l’inquiétude d

. Ce limogeage trois mois après l’ouverture d’enquêtes 

d’une telle importance et d’une telle 

solide. Or, aucune explication n’a été fournie au Comité. Le 19 juin 2014, M. Iarema a été 

fonctions, il aurait indiqué n’avoir jamais participé aux 

enquêtes sur les événements de Maïdan ni n’avoir aucune connaissance en la matière, et  

priorité première serait de s’informer sur la question.

d’enquêtes a très certainement nui à ces dernières, 

c’est 

sur les événements de Maïdan. Le 25 août 2014, il s’est vu re

avant d’être 

s’est vu notifier son 

épreuve et qu’il était essentiel d’assurer la con

enquêtes à quelques semaines d’intervalle. Aucune préoccupation ni réserve n’avait été 

Service principal de contrôle du respect des lois dans l’exécution des décisions judiciaires en matière 

pénale et d’autres mesures coercitives



 

pas d’

qu’ils 

sur l’avancée, la qualité et l’efficacité des 

Il apparaît qu’à une exception près, tous les pro

PG après le 22 février 2014 n’y étaient plus en octobre 2014 et avaient été limogés ou mutés 

dans l’intervalle

d’enquêteurs du Parquet général 

affectés au cours de l’année 2014 aux enquêtes sur les événements de Maïdan 

Il conclut en outre à l’absence de continuité du P

successifs au cours des douze premiers mois d’enquêtes a très certainement 

l’avanc

l’eff des enquêtes. Il apparaît qu’à une exception près, to

procureurs en chef nommés au Service d’enquête principal du Parquet 

Répartition des tâches d’enquête

d’armes à feu utilisées le 20 février 2014

au cœur de l’affaire n° 228 du 

http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/Pages/search.aspx#{


 

pas différentes de l’enquête principale 

du parquet de Kiev. C’est seulement à la fin du mois d’octobre 2014 qu’une enquête 

cette décision avait été motivée par l’absence d’enquête effective par le parquet de Kiev. Par 

ailleurs, il semble qu’avant octobre 2014, les enquêtes du parquet de Kiev sur les infracti

Ces affaires n’étaient 

d’identification qui avaient freiné d’autres enquêtes. Or, ce n’est qu’a

du mouvement devant les bureaux du PG, le 22 octobre 2014, que l’enquête confiée au 

parquet de Kiev semble avoir commencé à avancer, et ce n’est qu’en décembre 2014 que le 

l’enquête sur les activités des Titouchky. 

L’enquête générale en l’espèce (le recrutement présumé de Titouchky par des responsa

qu’un incident dans lequel les Titouchky sont soupçonnés (l’affaire 

Loutsenko/Verbitski) est instruit par le MI. Outre les questions d’indépendance liée

que le MI enquête sur l’incident Loutsenko/Verbitski (voir ci

rôle central dans l’organisation des activités illicites des Titouchky n’

que dans l’ dans l’affa

Le Comité est également préoccupé par la manière dont l’enquête sur les agents des 

forces de l’ordre décédés et blessés a été menée. En février 2014, le PG a pris en charge cette 

question de savoir s’il était approprié 

Comité n’a été informé d’aucun progrès

2014, l’enquête a de nouveau été transférée au PG

concerne les agents des forces de l’ordre décédés et non pas ceux qui ont été blessés.

d’une part et le parquet de Kiev et le ministère de l’Intérieur

d’autre part pour la conduite des enquêtes n’était ni cohérente, ni efficace. Il 

estime en outre que le Parquet général n’a p

le travail d’enquête du parquet de Kiev.

http://www.cpt.coe.int/documents/ukr/2015-05-inf-eng.pdf


 

mettent en évidence une nette absence de coopération entre le MI et le PG d’une part et le 

SBU et le PG d’autre part.

s’est plaint à plusieurs reprises,

publiques qu’au Comité, l’absence de coopération du MI, s’apparentait  

l’obstruction. Dans des lettres adressées au MI 

le PG dénonçait les réponses inappropriées du MI à ses demandes d’enquête. 

ts des forces de l’ordre, tendance qui avait empiré 

depuis l’arrestation des trois membres des Berkout, au début du mois d’avril 2014. Dans sa 

des forces de l’ordre. Tout n’avait 

. Les représentants du MI ont indiqué au Comité n’avoir pas non 

plus d’informations sur la distribution d’armes aux Berkout, ni sur l’envoi présumé de 

dans l’est de 

l’Ukraine. Le MI a également mentionné les difficultés découlant du remplacement de la 

qui auraient entravé le processus d’enquête.

qu’il avait déjà demandé au MI de fournir des informations et des docu

déploiement des forces de l’ordre ayant participé au maintien de l’ordre public, notamment 

les registres de distribution des armes. S’il semble avoir été admis qu’un nombre très limité 

d’archives sur le déploiement ou les opérations des forces de l’ordre ait existé ou ait été 

conservé avant le 22 février 2014, le PG s’est plaint au Comité de l’absence de coopération 

l’enquête puisque les agents des forces de l’ordre ne portaient aucune marque 

d’identification individuelle.

agents des forces de l’ordre du MI, ou avec leur aval. Les enquêtes internes du MI 

constituaient donc la première étape dans l’établissement des faits opérationnels élémentaires, 



 

le courrier qu’il a adressé

l’absence d’enquête interne

ts. D’après le PG, 

à travers un processus d’enquête 

Trois rapports d’enquête interne

à l’aube, n’avait identifié 

d’inappropriée et 

d’excessivement tardive l’

l’enquête

n’avait pas 

et elle n’a

Comité a également reçu les rapports d’enquête interne du MI relatifs à la 

alors qu’il était assigné à résidence. Il convient avec le PG que le MI 

n’a pas répondu aux questions essentielles. La fuite de M. Sadovnik a été l’un des

de cette enquête. Or, le premier rapport d’enquête interne n’avait pas 

d’alarme, laissant ainsi à M. Sadovnik une avance de 15 heures 

s’est

les unités opérationnelles du MI n’aient pas exécuté les mesures d’enquête en temps utile et 

l’attention sur le fait que le MI n’avait toujours pas apporté de 

qu’aucune 

analyse exhaustive des appels des téléphones portables des Berkout n’avait été e

jusqu’à affirmer n’avoir pas pu trouver un seul témoin ayant vu 

tirer depuis les barricades en béton, alors qu’il existait d

n’est pourtant pas revenu sur

dessus, le PG avait interrogé ou eu l’intention 

d’interroger des agents des forces de l’ordre, notamment des anciens membres des Berkout. 

Dans sa lettre du 12 mai 2014 au PG, le MI s’efforçait de dissuader le PG de le fa

unités du MI chargées de faire face à l’agression armée contre l’Ukraine : le MI proposait 

d’envisager d’adopter une législation visant à exonérer ces agents de l

relation avec leurs actions lors des événements de Maïdan, à moins qu’ils n’aient commis « 

régions orientales de l’Ukraine afin de participer aux opérations antiterroristes, sans 

l’approbation du PG et en vue de dissimuler des preuves matérielles. Lors de sa conférence 



 

ministre, et soulignait que l’attitude du MI avait considérablement réduit la possibilité 

d’obtenir des résultats positifs et précoces dans ces enquêtes. Le même jour, le MI publiait un 

bien les opérations antiterroristes dans l’est de l’Ukraine et qu’aucun membre de cette unité 

n’avait été inculpé par le PG pour des infractions présumées. De l’avis du MI, il n’existait 

Le Comité a relevé que, depuis mars 2014, les griefs du PG concernant l’absence de 

es répercussions sur l’effectivité 

circonstanciés, qu’il s’agisse de déclarations publiques, de lettres adressées au MI lui

lettre du 12 mai 2014 du MI et par l’absence 

spécifiques formulées dans la lettre du 12 juin 2014 du PG. Cela étant, le Comité n’est pas 

.  La coopération du ministère de l’Intérieur était 

l’eff

qu’il y a de fortes raisons de croire que l ministère de l’Intérieur n’a pas 

’il 

obstruction. Si le Parquet général s’en est plaint au ministère de l’Intérieur, 

le Comité considère qu’il n’a cependant pas pris toutes les mesures 

nécessaires pour garantir que le ministère de l’Intérieur coopère 

Il conclut en outre qu’il y a de sérieux motifs de croire que cette attitude 

du ministère de l’Intérieur a eu une incidence très négative sur les enquêtes. 

l’appui de 

au Comité, le PG n’évoquait pas la 

d’octobre, l

que le SBU n’avait pas coopéré que le travail d’enquête 

sur l’efficacité des enquêtes. Le ch

la priorité du SBU avait été de retrouver et d’appréhender trois anciens généraux 

utant diverses mesures d’enquête et en 

Le Comité a entendu des exposés détaillés du PG sur l’absence de documentation et 

d’information du SBU, le PG estimant que, même si les documents du SBU avaient été brûlés 

informations contenues dans ces documents, en particulier en ce qui concerne l’opération 



 

documents avaient été récupérés lors d’une récente mission secrète à Simfe

Maïdan jusqu’

a informé le Comité que la mission secrète du SBU n’avait rapporté aucune pièce relative à 

ces événements. Soit le chef du SBU faisait erreur sur un point essentiel, soit le PG n’avait 

’

l’opération anti Maïdan aient été menées par le SBU. Le Comité s’est vu refuser l’accès aux 

rapports d’enquête au motif qu’ils étaient classés secrets, mais le PG l’a informé que ces 

n’avaient pas été conduites comme elles le devaient et que, quoiqu’il en 

soit, les rapports y relatifs n’abordaient pas les points essentiels.

évoqué la question de l’infiltration de l’ancien SBU par le FSB, et informé le Comité qu’il 

qu’il n’avait reçu aucun élément d’information en l’espèce ni rapport d’enquête 

SBU et n’avait donc pas pu mener de véritable enquête sur la participation du FSB 

Comité qu’ils n’avaient jamais été 

n’avaient pas 

l’ Maïdan. D’après le PG, les enquêtes 

n’avaient 

Alpha du SBU et les tirs meurtriers. S’il était apparu que plusieurs fusils de 

avaient disparu, cette information aurait été essentielle à l’enquête du PG sur les tirs 

, enquête qui, pour l’heure, n’a pas abouti.

ses rapports avec le MI, le PG ne semble pas s’être plaint au 

SBU d’une absence de coopération présumée

découverte de ce qu’il a qualifié de lacunes dans les deux enquêtes internes menées 

dessus), le PG semble n’avoir pris aucune mesure pour résoudre le 

.  La coopération du SBU était également importante pour l’



 

que le SBU n’a pas coopéré comme il 

l’

juridictions nationales portent également une responsabilité qui englobe le stade de l’enquête 

aux stades de l’instruction et du procès, doit satisfaire aux exigences découlant de l’obligation 

internes ne doivent en aucun cas s’avérer disposées à laisser impunies des atteintes à la vie et 

des atteintes graves à l’intégrité physique et morale

la confiance de l’opinion publique, garantir le respect de l’état de droit et prévenir toute 

Cour européenne a affirmé à de nombreuses reprises que l’imposition d’une peine 

créerait un sentiment d’impunité chez les auteurs d’infractions, au lieu d’avoir un effet 

if et de transmettre un message d’intolérance de l’Etat vis

Il s’ensuit que, si la Cour européenne 

d’homicide par des agents de l’Etat, elle exerce en même temps un certain contrôle 

juridictionnel et intervient dans les cas de disproportion manifeste entre la gravité de l’acte et 

la sanction infligée. S’il en était autrement, l’obligation à laquelle tout Et

une enquête effective perdrait en grande partie son sens, et le droit consacré par l’article 2, 

notamment dans les affaires d’allégations de mauvais traitements graves. Il réaffirme 

’il n’a pas pour 

par les juridictions internes. L’ancien Procureur général, M. Makhnitski, a 

initial de l’enquête à un véritable parcours d’obstacles, les tribunaux n’étant qu’un 

parmi beaucoup d’autres

Okkalı c. Turquie

Öneryıldız c. Turquie 

Okkalı c. Turquie

Okkalı c. Turquie

http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/Pages/search.aspx#{
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/Pages/search.aspx#{
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/Pages/search.aspx#{
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/Pages/search.aspx#{
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/Pages/search.aspx#{
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/Pages/search.aspx#{
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/Pages/search.aspx#{
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/Pages/search.aspx#{
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/Pages/search.aspx#{


 

de leurs supérieurs, comme des espaces d’intimidation des juges, des procureurs, des victimes 

d’importants 

avaient été transportés par autocar pour assister au procès de l’un d’

d’intimidation, 

t. Au cours d’une conférence de 

avaient intimidé des victimes lors d’une audience de M.

il avait abordé ce point avec le ministre de l’Intérieur, M. Avakov, qui lui a répondu qu’il n’y 

d’

En examinant l’état d’avancement des enquêtes sur les 

l’arrondissement de Petchersk (la juridiction compétente pour de nombreuses poursuites 

l’enquête, même si elles avaient par la suite été annulées en appel.

Décisions relatives aux violences du 30 novembre 2013 à l’aube

novembre à l’aube bénéficié d’une amnistie accordée par le tribunal de l’arrondissement 

l’amnistie n’avait pas été correctement appliquée l’affaire 

d’

Décisions dans l’affaire Mikhaïlo Gavriliuk

l’ordre lors des événements de Maïdan

le tribunal de l’arrondissement

d’humiliation 

Les deux affaires relatives à des abus de fonctions ont abouti à l’imposition de la 

été suspendue. L’affaire relative au manquement au devoir par un supérieur et à 

l’enregistrement de l’incident d’humiliation a abouti à l’exonération de la responsabilité 

pénale du prévenu et à l’abandon des

supérieur, a abouti à l’imposition d’une peine avec sursis. Par conséquent, malgré les 

conclusions tirées et la reconnaissance de la commission d’infractions graves, aucun agent 

des forces de l’ordre n’a été incarcéré et, si les interdictions d’exercer imposées aux deux 

à l’



 

agents reconnus coupables d’abus de pouvoir sont pleinement appliquées, ils pourront 

Le Comité note qu’il s’agit des seules condamnations en 

l’inadéquation totale des peines prononcées. En premier lieu, l’incident, décrit ci

infligés par de nombreux agents des forces de l’ordre à un détenu sans défense, actes ignorés 

l’incident ont immédiatement été diffusés sur 

médias nationaux et internationaux. L’affaire est devenue emblématique des brutalités 

policières et a suscité l’indignation de la société ukrainienne. En troisième lieu, en attachant 

n’a pas tenu compte, dans sa décision, des circonstances aggravantes, à savoir la gravité de 

l’incident, son caractère humiliant et le fait que les actes avaient été perpétrés avec une 

ertaine désinvolture par de nombreux membres des forces de l’ordre, qui non seulement 

s’étaient livrés à ces agissements avec un sentiment manifeste d’impunité.

traitement par des agents de l’Etat, le Comité considère qu’il y a eu une disproportion 

ifeste entre la gravité de l’acte et la peine imposée. Ce faisant, les poursuites pénales ont 

perdu une grande partie de leur sens, l’interdiction absolue de tout mauvais traitement 

consacrée par l’article 3 a été en pratique vidée de sa substance et l’eff

, le tribunal de l’arrondissement de 

soupçonné d’avoir commis

n sa qualité de commandant de l’unité

provisoire avait déjà été prolongée jusqu’au 27 septembre, il n’y avait aucun fondement 

juridique pour ordonner, comme l’avait fait le tribunal, sa libération immédiate. Si la décision 

meurtres survenus lors des événements de Maïdan, ainsi qu’un lien 

kout et l’unité des Berkout présumé

Il a été notifié depuis à la juge Volkova, qu’elle était soupçonnée d’avoir 

Chokin, a sollicité l’approbation de la Verkhovna Rada pour arrêter trois autres juges du 

tribunal de l’arrondissement de Petchersk.

l’arrondissement de Petchers



 

procédures relatives aux événements de Maïdan, n’ont pas 

’effectiv

l’effet dissuasif du système judiciaire en place.

–

l’épisode le 

an. De l’avis du Comité, l’enquête sur cet incident 

d’obstruction 

es agents des forces de l’ordre.

Comme indiqué plus haut, l’enquête du PG a réuni relativement rapidement des 

éléments de preuve établissant qu’une unité des Berkout avait tué 39 manifestants avec des 

PG dans cette enquête a été d’identifier, en l’absence d’une réelle coopération du MI, l’unité 

du PG qui lui ont permis d’identifier l’unité concernée et d’établir la 

participation d’au m

L’exposé détaillé (voir paragraphes 264

Scherbina, en décembre 2014. Il s’agit des deux procureurs alors en charge des enquêtes 

batiuk, présent à la même réunion, n’a pas 

réunion avec le MI, il l’a jugé cohérent, plausible et concordant avec d’autres informations 

ue du Comité, les événements d’avril 2014 révèlent un sentiment 

d’impunité très inquiétant de la part des membres des Berkout et une incapacité ou une 

de leurs supérieurs au MI à faire en sorte qu’ils coopèrent avec une 

es membres des Berkout n’ont pas répondu aux convocations du PG. Un 

commandant des Berkout a considéré qu’il pouvait négocier avec le PG pour décider des 

membres qui répondraient à une convocation du PG, avant d’empêcher finalement cet 

membres des Berkout sont allés jusqu’à tenter d’obtenir la libération de 

par des manœuvres d’intimidation physique à l’encontre du

l’

perturbante est l’allégation selon laquelle l’enregistrement d

d’un membre des Berkout, qui avait accepté de parler au PG, 

en ce qu’elle était 

– et ce n’est pas surprenant –

l’attente de l’issue de ce recours, les unités opérationnelles du MI n’avaient pas surveillé 

l’assignation à résidence du suspect, comme elles l’avaient pourtant 

l’arrondissement de Petchersk, en avril 2014. Les agents du MI chargés de cette surveillance 

avaient réagi avec un retard inacceptable à la violation des conditions de l’assignation à 



 

Sadovnik. Si ces éléments sont avérés, il s’agira 

alors de l’allégation d’obstruction la plus grave faite au Comité, car elle est liée à la fuite du 

mettre en examen d’autres membres des Berkout sont tout aussi perturbantes et révèlent des 

divergences d’opinions importantes entre les représentants actuels 

avec lesquels le Comité s’est entretenu.

D’un côté, MM. Makhnitski, Baganets et Scherbina ont été clairs : les preuves 

étaient telles qu’ils étaient prêts, en juin/juillet 2014, à 

Scherbina ont clairement établi un lien entre le fait qu’ils aient été dessaisis 

des enquêtes sur les événements de Maïdan et les efforts constants qu’ils avaient déployés 

’autre

preuve étaient alors insuffisants pour pouvoir mettre en examen les intéressés, que l’enquête 

Le Comité ne peut pas avec certitude établir la véracité d’allégations aussi graves et 

d’absence de coopération du MI, voire 

d’obstruction, dans le cadre des enquêtes menées par le PG. Ce

que le PG n’a pas p

’avoir été dessaisis d

Maïdan jusqu’au début du mois de septembre 2014 qu’en juin ou juillet 

d’autres membres

des tentatives dans ce sens avaient été faites au cours de l’été. MM. Baganets et Scherbina 

dessus, n’ont pas été expliqué



 

l’un des épisodes 

iolences de Maïdan, illustre l’absence de coopération, 

voire l’obstruction, du ministère de l’Intérieur, 

considérablement entravé l’avancée de cette enquête majeure.

Le Comité est aussi vivement préoccupé par l’absence de mise en examen 

d’autres membres des Berkout 

d’accorder une amnistie

des forces de l’ordre ayant participé aux événements de Maïdan

L’exemple le plus frappant est la lettre du 12 mai 2014 adressé

ose d’envisager l’ d’une loi permettant d’exonérer de leur 

responsabilité pénale les agents des forces de l’ordre en fonction au cours des manifestations 

à l’égard desquels il n’existe aucun élément de preuve irréfutable prouvant 

’ils aient commis « une infraction grave ou particulièrement grave ».

La Cour européenne a affirmé que l’octroi d’une amnistie en relation avec le meurtre 

et le mauvais traitement de civils serait incompatible avec les obligations d’un Etat au titre 

matière et entraînerait nécessairement l’impunité des responsables, ce qui porterait atteinte à 

agents de l’Etat . Il est considéré que lorsqu’un agent de l’Etat, en particulier un membre 

des forces de l’ordre, est condamné pour une infraction contraire aux articles 2 et/ou 3 de la 

vention, l’octroi d’une amnistie ou d’une grâce sert rarement l’objectif d’une sanction 

adéquate. Au contraire, la Cour européenne attend des Etats qu’ils soient beaucoup plus 

stricts lorsqu’ils punissent leurs propres forces de l’ordre et non pas un simpl

des atteintes aussi graves à la vie, l’enjeu n’étant pas seulement la responsabilité pénale 

individuelle des auteurs d’infractions mais aussi l’obligation, pour l’Etat, de combattre le 

sentiment d’impunité dont les auteurs d’infractions peu

fonctions et de préserver la confiance ainsi qu’assurer le respect de l’opinion publique à 

l’égard du système répressif

forces de l’ordre déployés pour assurer le maintien de l’ordre public

susmentionnées de hauts responsables de l’Etat sur une éventuelle amnistie ou grâce des 

Marguš c

’homicide 
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de l’ordre et souligne qu’une telle mesure serait incompatible avec les 

obligations de l’Etat au titre des articles 2 et 3 de la Convention, notamment l’obligation de 

faire appliquer le droit pénal, de lutter contre l’impunité et de préserver la confiance

l’opinion publique dans son système répressif.

.  Le Comité tient à souligner que l’amnistie ou la grâce de membres 

des forces de l’ordre en relation avec des meurtres ou des mauvais 

incompatibles avec les obligations de l’Ukraine 

L’exigence de promptitude et de diligence raisonnable est implicite dans le 

l’effectivité

affaires visant l’Ukraine

S’il peut y avoir des obstacles ou des difficultés qui empêchent l’enquête de 

progresser dans une situation particulière, une réponse rapide des autorités lorsqu’il s’a

d’enquêter sur le recours à la force meurtrière ou sur une allégation de mauvais traitement

peut généralement être considérée comme essentielle pour préserver la confiance de l’opinion 

publique dans le respect de l’état de droit et prévenir toute apparence de complicité ou de 

L’ouverture rapide d’une enquête en cas d’allégations crédibles de commission 

d’une infraction, et la poursuite effective de cette enquête, sont essentielles pour 

l’enquête . Lorsqu’un décès survient dans une situation controversée, il est essentiel que 

l’enquête démarre pr

dégrade la qualité des éléments de preuve disponibles pour étayer l’enquête

clu que l’absence d’enquête réelle durant les trois premiers 

roblème de taille pour l’effectiv

l’élucidation des événements violents 

Il n’appartient pas au Comité de t

de la Convention. Néanmoins, le Comité souligne qu’il a reçu des communications 
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d’Amnesty International su

D’

. Ainsi, les communications du PG ont admis qu’en date de novembre 

2014, les résultats relatifs à deux aspects essentiels se faisaient toujours attendre : l’expertise 

de la cause de l’incendie de la Maison des syndicats et l’expertise balist

portait l’unité Oméga en février 2014.

que l’absence d’activités d’investigation au 

es trois mois qu’ont duré les manifestations 

n’

l’élucidation des événements violents

essentiel d’assurer un droit 

préserver la confiance de l’opinion publique dans le respect, par les autorités, de l’état de 

, divers organes du Conseil de l’Europe et 

vives préoccupations quant au climat d’impunité dont bénéficiaient les forces de l’ordre en 

contrer ce sentiment d’impunité

agents des forces de l’ordre 

varie d’une enquête à l’autre : plus les 

particulier, dans les affaires de violations graves des droits de l’homme, l’opinion pub

le droit de savoir ce qui s’est passé. Les manifestations de Maïdan et leur répression violente 

dans l’histoire récente de l’Ukraine. Selon certaines 

sources, les forces de l’ordre et les services de sécurité de l’

œuvre des plans «

les allégations d’assassinats, de mauvais traitements et d’enlèvements par des agents de 

l’Etat, qu’il s’agisse des forces de l’ordre ou d’autres personnes agissant sur instruction de 

l’Etat. Le centre de Kiev, barricadé pendant trois mois, a été le théâtre d’affrontements, 

principalement entre les manifestants et les forces de l’ordre. Plus d’une centaine de 

ciers sont décédés et des milliers d’autres ont été blessés. Les images 

Rapports d’Amnesty International de février 2015, 

http://www.amnesty.nl/sites/default/files/public/euromaydan_formatted_and_final.pdf
http://www.amnesty.nl/sites/default/files/public/euromaydan_formatted_and_final.pdf
https://www.amnesty.org/en/documents/EUR50/028/2014/en/


 

un changement de gouvernement et la fuite à l’étranger des hauts responsables de l’ancien 

régime. En conséquence, ces événements ont été d’une telle gravité que les autorités 

fournir suffisamment d’informations sur les enquêtes pour permettre 

S’il peut exister des préoccupations légitimes quant à la confidentialité et la sécurité 

nationale, cela ne signifie pas que les autorités d’enquête jouissent d’une marge de manœuvre 

n’ont pas laissé entendre au Comité que ce n’était p

Le Comité a donc évalué l’étendue et la qualité des informations fournies au public 

par les autorités d’enquête et les autres autorités. A cette fin, il a passé au crible les sites 

l’état d’avancement des enquêtes. Les déclarations orales publiques ont été recensées sur le 

d’information publique.

Pour son évaluation, le Comité tient d’abord à souligner que, selon lui, l’étendue et 

d’instruction et les autorités en charge, ni sur l’état d’avancement de ces 

soulevé dans leurs communications au Comité. L’ONG 

juillet 2014 dans le but de comprendre et, partant, d’obtenir un certain 

l’ONG n’était pas même en mesure de suivre 

qu’elles ne 

permettaient pas de présenter un tableau général clair de l’état d’avancement des enquêtes au 

public. Tel a aussi été le sentiment du Comité. Même en bénéficiant d’un accès 

aux autorités d’enquête, il a lui

C’est précisément en raison de l’absence de ces informations que le Comité a jugé 

important d’exposer, aux paragraphes 208

amentale et de l’issue des enquêtes à ce jour, en se basant principalement sur les 

Comprendre les enquêtes a été d’autant plus complexe que le système de 

dossiers, et ces numéros pouvaient changer. L’enquête sur la responsabilité de hauts 

ts à l’aube du 30 novembre en est un 

exemple : la première enquête, ouverte en décembre 2013 (affaire n° 1053) s’est retrouvée au 

point mort en raison d’une amnistie puis a été rattachée au dossier principal (affaire n° 228) ; 

mais avec des chefs d’inculpation légèrement différents, faisait au départ partie de l’affaire n° 

228, avant d’en être détachée et de se voir attribuer un nouveau numéro (affaire n° 630) ; elle 

ar la suite été fusionnée avec la première enquête, avant que les chefs d’inculpation contre 

Note d’information n° 1 du CCI

http://rm.coe.int/CoERMPublicCommonSearchServices/DisplayDCTMContent?documentId=09000016802ef0e3


 

des enquêtes, ni l’évaluation des progrès réalisés, qui 

trois instances en charge des enquêtes pour s’assurer que des informations 

eu la nette impression qu’aucune politique de la sorte n’avait été adoptée et que, partant, 

A titre d’illustration, les enquêtes ont été confiées à trois autorités en même tem

positive, elle se concentrait sur les affaires qui avaient déjà attiré l’attention des médias, au 

lieu de donner un aperçu général des enquêtes prises dans leur ensemble. Ce n’est que le 8 

, les informations communiquées sur l’état 

d’avancement des enquêtes étaient difficiles à replacer dans le contexte général des enquêtes 

sur l’absence d’avancée en la 

’absence de politique de communication

février ou les agissements des Titouchky, étaient fréquemment évoqués, alors que d’autres, 

mple les actions des Berkout à l’aube du 30 novembre 2013, les événements du 1

et blessures d’agents des forces de l’ordre, étaient à peine mentionnés. De même, le m

, peu d’informations supp

ont été divulguées jusqu’à la mi

jacent de l’absence de 

d’informations cohérentes et 

Dans certains cas, il a pu arriver qu’aucune information n’ait été communiquée

aucun progrès n’avait été réalisé dans l’enquête. Néanmoins, l’absence de progrès était aussi 

qu’il ait

n’était apparemment pas



 

.  Le Comité considère qu’assurer 

d’établir les responsabilités des violences commises pendant les 

ont été d’une telle 

que les autorités auraient dû fournir suffisamment d’informations sur les 

à l’opinion publique d’exercer véritablement un 

qu’une 

telle politique de communication n’avait pas été mise en place, de sorte 

des autorités a compromis  l’exercice d’un droit de regard citoyen qui seul 

aurait permis l’établissement des responsabilités 

ce qui s’était passé pendant

n’a pas obtenu satisfaction.

Il est essentiel de divulguer le plus d’informations possible sur les 

allégations et les éléments de preuve sans compromettre le secret de l’enquête ou d’autres 

lité en temps utile d’informations sur le cours 

de l’enquête permet également aux parties concernées de protester contre les décisions ou les 

mesures des autorités en l’espèce, ou toute absence d’activité de leur part

incipes dans des affaires contre l’Ukraine

Bien que le rôle du Comité n’ait pas consisté à déterminer si les enquêtes dans des 

manœuvres d’intimidation autorités d’enquête 

les victimes d’infractions commises lors des événements de Maïdan, notamment celles 

agressées à l’aube du 30 novem

souligné l’importance de l’

droits de l’homme, Thomas Hammarberg, sur le règlement independant et efficace des plaintes contre la 

Ukraine: “ evidence of a crime”: Paying the price for 

Ukraine: “EuroMaydan”: 

http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/Pages/search.aspx#{
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/Pages/search.aspx#{
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/Pages/search.aspx#{
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/Pages/search.aspx#{
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/Pages/search.aspx#{
https://www.amnesty.org/en/documents/EUR50/009/2011/en/
https://www.amnesty.org/en/documents/EUR50/009/2011/en/
https://www.amnesty.org/en/documents/EUR50/020/2013/en/
https://www.amnesty.org/en/documents/EUR50/020/2013/en/


 

a indiqué au Comité que les victimes n’avaient pas été dûment 

informées. L’ONG a ainsi mentionné des cas dans lesquels le PG n’avait pas répondu à 

victimes et où la victime n’avait reçu aucune information ou n’avait pas même été 

d’incidents n’ayant pas fait l’objet d’enquêtes diligentes 

Les ONG ont également dénoncé la structuration des dossiers en ce qu’elle avait porté 

atteinte aux droits des victimes. Deux dossiers d’enquête différents avaient ainsi

novembre à l’aube, mais les plaintes des victimes étant toutes rattachées à un seul de ces 

dossiers, elles n’avaient pas pu accéder à l’autre dossier, qui con

incident et les mêmes suspects, mais se rapportait à des chefs d’inculpation légèrement 

Le Comité prend acte de l’initiative positive prise par le Procureur général alors en 

même si l’on ignore dans quelle mesure ces réunions sont entrées 

t eu la possibilité d’étudier les pièces réunies. La présence aux 

semblerait indiquer qu’elles aient été principalement consacrées à des questions de sécurité 

un point confirmé par les ONG avec lesquelles le Comité s’est entretenu. Si les 

représentants de l’ONG La Centaine céleste ont indiqué à la réunion conjointe des 

cats d’assister aux réunions. La déclaration de M. 

seraient associées aux travaux de la nouvelle DES du PG mérite d’être saluée. Toutefois, 

comme l’a signalé La Centaine céleste à cette même réunion parlementaire conjoint

semble que les responsables du MI n’aient pas rencontré les victimes et leurs avocats, malgré 

D’une manière générale, compte tenu de la nature et de l’ampleur particulières des 

ments de Maïdan, le Comité est d’avis qu’une meilleure coordination 

entre les autorités chargées des enquêtes d’une part et les victimes et leurs représentants 

d’autre part aurait considérablement contribué à l’effectivité des enquêtes et permis d’écarter 

le risque d’erreur.

Certes, une fois l’enquête préliminaire achevée, les victimes ont le droit d’accéder au 

qu’il n’est pas possible de tirer de conclusions générales sur l’adéquation du processus. 

Même si les informations fournies au grand public sur l’état d’avancement des enquêtes ont 

l’information publique a été insuffisa

Le rôle du Comité n’est pas de déterminer si les enquêtes 

D’



 

communiquées au public, n’étaient en soi pas suffisantes pour protéger les 

L’APPRÉCIATION DE L’ÉTAT ACTUEL DES ENQUÊTES PAR LE COMITÉ

dessus, l’obligation d’enquête est une obligation de moyen et 

établir les circonstances de l’espèce et à identifier les personnes responsables

le Comité a examiné l’état d’avancement des diverses enquêtes au 23 février 

les blessures infligées à une centaine de manifestants à l’aube du 30 

ce n’est qu’

membres des forces de l’ordre ont été informés de leur mise en examen

ne s’est vu notifier de

de nombreux manifestants et à des journalistes par des agents des forces de l’ordre le 1

En ce qui concerne les blessures infligées à la suite de l’usage de moyens spéciaux 

par des membres des forces de l’ordre, un seul haut 

dans le pays et le Comité n’a été informé d’aucune date de procès. Aucun agent de

l’ordre n’a été mis en examen dans cette affaire

L’enquête sur les 77 manifestants tués et les 185 manifestants blessés par balle en 

janvier et février 2014 était prioritaire pour le PG car il s’agissait de l’épisode de violence le 

qu’il était assigné à résidence, en octobre 2014, dans les circonstances décrites ci

C’est seulement à la fin du mois de février 2015 q

d’entre eux avaient déjà pris la fuite 

Le parquet de Kiev a été chargé d’e

décembre 2013, rue Bankova, les faits d’abus de pouvoir à l’encontre de 

journalistes. Toutefois, mis à part l’avancée limitée et tardive de l’enquête sur les infractions 

contre le mouvement AutoMaïdan, le Comité n’a été informé d’aucune autre 



 

Personne n’a été mis en examen en relation avec les 13 membres des forces de 

l’ordre décédés et les 207 agents blessés au cours des manifestations de Maïdan. Le Comité 

n’a d’information de la part du MI sur la nature ou l’état d’av

enquêtes. Il n’a pas non plus reçu d’information sur l’ouverture ou non d’une enquête en 

relation avec les blessures subies par les autres 712 membres des forces de l’ordre

forces de l’ordre décédés.

Les seuls procès qui ont eu lieu concernaient les actes de violence et d’humiliation 

ssance de la commission d’infractions graves par des agents des forc

l’ordre, personne n’a purgé de peine de prison

Enfin, le Comité n’a d’information sur l’ouverture ou non d’une enquête 

aujourd’hui qu’elles ont disparu pour des raison liées aux 

.  Le Comité estime qu’il n’y a pas eu de réel progrès dans les enquêtes 

Si ce constat peut, dans une certaine mesure, s’expliquer par les difficultés 



 

qu’il n’y a pas eu, avant le 22 février 2014, de réelle tentative 

d’enquêter sur les actes de violence commis pendant les manifestations de Maïdan.

L’absence de véritable enquête durant les trois mois des manifestations signifie bien 

S’agissant des difficultés ren

clairement dans l’obligation de prendre 

S’agissant de l’indépendance des enquêtes :

de l’ordre

soulignent clairement la nécessité d’un mécanisme de ce type.

Le Comité conclut sur certains points importants, à l’absence  d’indépendance concrète 

certains fonctionnaires à des postes à responsabilités au sein du ministère de l’Intérieur

a contribué à l’absence d’apparence 

d’indépendance et eu pour effet de saper la confiance de l’opinion publique dans la volonté 

du MI d’enquêter sur les infractions commises au cours des manifestations.

S’agissant de l’effectivité des enquêtes :



 

d’enquêteurs du Parquet général affectés au cours de l’année 2014 aux enquêtes sur les 

nclut en outre à l’absence de continuité du Parquet général au niveau supérieur

mois d’enquêtes a très certainement nui à ces dernières, tant pour leur orien

fortement entraver l’avancement, la qualité et l’effectivité des enquêtes. Il apparaît qu’à une 

exception près, tous les procureurs en chef nommés au Service d’enquête principal du 

Répartition des tâches d’enquête

tâches entre le Parquet général, d’une part, et le parquet de Kiev et le ministère de l’Intérieur, 

d’autre part, pour la conduite des enquêtes n’était ni cohérente, ni efficace. Il estime en outre 

n’a pas supervisé de manière effective le travail d’enquête du parquet 

Coopération du ministère de l’Intérieur avec le Parquet général

du ministère de l’Intérieur était déterminante pour l’effectivité des enquêtes menées par le 

Parquet général. Le Comité conclut qu’il y a de fortes raisons de croire que le ministère de 

l’Intérieur n’a pas coopéré avec le Parquet général et qu’il a même, à certains égards, fait 

obstruction. Si le Parquet général s’en est plaint au ministère de l’Intérieur, le Comité 

considère qu’il n’a cependant pas pris toutes les mesures nécessaires pour garantir que le 

ministère de l’Intérieur coopère eff

Il conclut en outre qu’il y a de sérieux motifs de croire que cette attitude du ministère de 

l’Intérieur a eu une incidence très négative sur les enquêtes. A cet égard, les tentatives du 

à l’appui de cette conclusion.

Coopération du Service de sécurité d’Etat de l’Ukraine (SBU) avec le Parquet 

La coopération du SBU était également importante pour l’effectivité 

considérer que le SBU n’a pas coopéré comme il aurait dû avec le PG, ce qui a eu des 

incidences négatives sur les enquêtes relatives à l’opération anti

l’arrondissement de Petchersk, principale juridiction saisie de nombreuses procédures 

relatives aux événements de Maïdan, n’ont pas été conformes aux exigences des articles 2 et 

, l’effectivité des enquêtes sur ces 

événements et, plus généralement, ont affaibli l’effet dissuasif du système judiciaire en 

–

considère que cet exemple, qui concerne l’un d

Maïdan, illustre l’absence de coopération, voire l’obstruction du ministère de l’Intérieur, 

attitude qui a considérablement entravé l’avancée de cette enquête majeure.

l’absence de mise en examen d’autres 

Le Comité tient à souligner que l’amnistie ou la grâce de membres des 

forces de l’ordre en relation avec des meurtres ou des mauvais trait

incompatibles avec les obligations de l’Ukraine au titre des articles 2 et 3 de la Convention.

S’agissant des exigences de promptitude et de diligence raisonnable :



 

Le Comité a déjà établi que l’absence d’activités d’investigation au cours des trois 

mois qu’ont duré les manifestations a signifié que les enquêtes n’ont pas commencé 

é l’élucidation des événements violents de 

S’agissant d

Le Comité considère qu’assurer un droit 

de Maïdan est un moyen d’établir les responsabilités des 

violences commises pendant les manifestations. Par ailleurs, ces événements ont été d’une 

que les autorités auraient dû fournir suffisamment d’informations sur les 

mettre à l’opinion publique d’exercer véritablement un droit de regard, ce 

Si des efforts ont été déployés dans ce sens, le Comité a constaté qu’une telle politique de 

communication n’avait pas été mise en place, de sorte que les informations communiquées au 

l’exercice d’un droit de 

regard citoyen qui seul aurait permis l’établissement des responsabilités et, de plus, le public, 

pourtant fondé à savoir ce qui s’était passé pendant les manifestations n’a pas 

S’agissant de la 

Le rôle du Comité n’est pas de déterminer si les enquêtes

informations communiquées au public, n’étaient en soi pas suffisantes pour protéger les 

S’agissant de l’appréciation de l’état actuel des e

Le Comité estime qu’il n’y a pas eu de réel progrès dans les enquêtes sur les 

certaine mesure, s’expliquer par les difficultés liées 

société ukrainienne prendront du temps à cicatriser. Au cœur 



 

notamment la conduite d’une enquête effective et indépendante sur les actes de violence 

commis. Or en Ukraine, l’absence manifeste de confiance du public en de telles enquêtes est 

un fait largement admis aujourd’hui. Au contraire, le public a généralement l’impression que 

les forces de l’ordre bénéficient d’une impunité, et que les autorités d’enquête ne sont ni 

organes du Conseil de l’Euro

l’impunité s’impose afin de rendre justice aux victimes, de prévenir de manière dissuasive la 

nouvelles violations, ainsi que de préserver l’Etat de droit et la confiance de 

l’opinion publique dans le système judiciaire. C’est en reconnaissance de la nécessité de 

créer ou de rétablir la confiance de l’opinion publique dans les enquêtes sur les év

Dans son rapport, le Comité a attiré l’attention sur les graves défaillances, tant 

structurelles qu’opérationnelles, relevées en matière d’indépendance et d’

enquêtes menées jusqu’ici, dont le Comité estime qu’elles n’ont pas respecté les exigences de 

également attiré l’attention sur les changements apportés au cours de l’année écoulée pour 

Division d’enquête spéciale (DES), au sein du PG, en décembre 2014, a été essentielle à cet 

e est l’expérience des 

l’indépendance des enquêtes. Reste également à déterminer s

des enquêtes est à même d’apporter une solution en temps utile à l’absence de coopération et, 

dans certains cas, à l’obstruction relevée dans le présent rapport ; de l’avis du Comité, ce 

problème a compromis l’effectivité 

juge encourageantes les déclarations récentes de l’ancien Procureur général, M. 

tivité de la part de l’ancienne législature. 

Ce changement d’attitude s’illustre dans l’initiative prise récemment par la commission 

le soutien législatif aux activités d’exécution de la loi

le ministre de l’Intérieur et le chef du SBU. La déclaration des commissions à l’issue de 

l’audition, selon laquelle ces trois instances n’avaient pas mené d’enquête approfondie, 

importante des défaillances relevées dans les enquêtes menées jusqu’alors

formulées par ces commissions quant à l’organisation des enquêtes, l’absence de véritable 

stratégie, la fragmentation des enquêtes sur les infractions commises et l’absence de réelle 

s d’enquête, concordent avec les 



 

recommander aux autorités en charge des mesures pour améliorer les enquêtes et d’exiger la 

des informations sur l’achèvement des enquêtes 

préliminaires et les actions en justice intentées, mérite d’être saluée.

Les défis n’en demeurent pas moins immenses, mais nous ne pouvons que souhaiter 

ardemment, qu’à la lumière des conclusions du Comi

C’est ainsi qu’elles permettront de rétablir la confiance de 

l’opinion publique dans le système juridique et de clore ce chapitre tragique de l’histoire de 

l’Ukraine.



 



 

Annexe V. Structure du Service de sécurité d’Etat («

Annexe VI. Structure du ministère de l’Intérieur («MI

Formations des forces de l’ordre ukrainiennes concernées

ts au titre de l’affaire n°

Blessures liées aux événements de Maïdan instruites au titre de l’affaire n°

Agents des forces de l’ordre décédés et blessés au cours des manifestations de Maïdan

et des forces de l’ordre, 18



 

Ukraine, Thorbjørn Jagland, Secrétaire Général du Conseil de l’Europe, a proposé de créer un Comité 

Convention européenne des droits de l’homme et à la jurisprudence de la Cour europée

de l’homme. A cette fin, il recevra des rapports réguliers de l général concernant l’état 

d’avancement des enquêtes sur les incidents mentionnés. Il aura pleinement accès à toutes les 

s’il le juge nécessaire. Il pourra 

3.  Le Comité se composera de trois membres : un nommé par les autorités, un, par l’opposi

un, par la communauté internationale, ce dernier assumant la présidence. L’ensemble des membres 

Secrétaire Général du Conseil de l’Europe et aux autorités ukrainiennes. 

rra mettre à la disposition du Comité les locaux et l’équipement 

nécessaires pour qu’il bénéficie des conditions de travail nécessaires. 

6.  Le Conseil de l’Europe prendra en charge les moyens financiers liés à la mission du membre 



 

Le Comité a adressé plusieurs demandes écrites d’information détaillée sur la nature et la portée 



ministère de la Justice, au service d’exécution de l’Etat de l’Ukraine, au ministère de la 

Santé (« MS »), au Commissaire aux droits de l’homme du parlement, au bure

l’homme, des minorités nationales et des relations interethniques 

pour le soutien législatif aux activités d’exécution de la loi) ainsi qu’à la 

commission d’enquête parlementaire temporaire, présidée par M. 



maire de Kiev, au ministère de la Justice, au service d’exécution de l’Etat et à la 

commission d’enquête parlementaire temporaire.



la Justice et à l’administration judiciaire nationale.

Toutes les autorités ont répondu, le SBU à la suite d’une lettre du Comité datée du 29 août 







pour le soutien législatif aux activités d’exécution de la loi



de l’homme ont fait parvenir des observations conjointes au Comité

situation des droits de l'homme dans l’application des lois, avec l'aide du Secrétariat du Commissaire aux droits 



 

qu’IGCP, groupe d’information sur les atteintes aux personnes, ont également transmis 



visite au Conseil de l’Europe. Dans son allocution prononcée l

l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe, le Président ukrainien a apporté son 

 s’est rendu à Kiev et a eu deux premières réunions de 

, tout juste nommé correspondant du Comité au sein de l’administration 

Le Comité a également tenu une série de réunions à Kiev avec les autorités compétentes d’août 



-

-

-

-



- , Commissaire aux droits de l’homme du parlement 

-
l’administration présidentielle, et un autre représentant de l’administration 

-

-

-

-

-



l’administration



-

-

-



 



général, avec MM. Igor Scherbina (ancien chef adjoint du Service d’enquête principal 

sion d’enquête spéciale du PG).



 

des faits présumés d’abus de fonctions et pour le meurtre présumé de 

Ministre de l’I

Premier ministre d’Ukraine de mars 2010 à janvier 2014.

Militant de l’EuroMaïdan blessé

à l’hôpital.

Service principal de contrôle du respect des lois dans l’

décisions judiciaires en matière pénale et d’autres mesures 

trahison en relation avec l’annexion de la Crimée par la 

Ancien militant de l’EuroMaïdan et du mouvement AutoMaïdan.

alors qu’il a



 

Militant de l’EuroMaïdan, 

d’autodéfense de Maïdan.

la deuxième unité d’enquête de la Division des infractions graves 

ivision d’enquête spéciale depuis 

résident de l’Ukraine de février 2010 à février 2014.

Conseiller du ministre de l’

ministre de l’I

de l’EuroMaïdan tué le 22 janvier 2014.

Chef de l’administration municipale de Kiev (maire de Kiev) depuis 

Chef de l’administra

Chef de l’administration centrale du 

colonel inculpé pour n’avoir pas mis fin aux mauvais 

adjoint de l’unité des Berkout au moment des manifestations de 

ministre de l’I



 

alors qu’il a

l’intérieur de février 2005 à décembre 2006 et de 

d’emprisonnement de quatre ans et 

Journaliste et militant de l’EuroMaïdan.

Ancien député. Président de la commission d’enquête 

Chef de l’administration publique de Louhansk depuis septembre 

Militant de l’EuroMaïdan tué le 22 janvier 2014.

condamné pour n’avoir pas mis fin 

Chef par intérim de l’administration présidentielle de mars à juin 

de l’I



 

Commandant de l’unité des troupes du 

l’administration

Président de l’Ukraine depuis mai 2014.

ministre de l’In

Commandant d’une unité des Berkout 

d’

ministre de l’I

Militant de l’EuroMaïdan blessé par balle le 22 janvier 2014 

d’octobre 2010 à décembre 2013.

présumé d’opérations 

de la campagne de protestation de l’EuroMaïdan.

coupable d’abus de pouvoir et 

à une peine d’emprisonnement de sept ans ; libér



 

Président par intérim de l’Ukraine de février à juin 2014.

et chef d’une unité d’enquête au sein du 

d’octobre 2014.

de l’EuroMaïdan.

Juge du tribunal de l’arrondissement de Petchersk

Juge du tribunal de l’arrondissement de Petchersk

l’I

Chef du service d’appui matériel du 

présumés d’abus de fonctions et pour le meurtre présumé de 

d’opérations 



 

le Service principal d’orientation en matière de procédure et de contrôle du respect des 

le Service d’enquête principal.

l’exécution des décisions judiciaires en matière pénale et d’autres mesures coercitives

d’appui au fonctionnement du PG.

D’après les informations disponibles en la matière sur le site internet officiel du PG en date du 3 février 2015 

http://www.gp.gov.ua/


 

Structure du Service d’enquête principal du PG

D’après les informations disponibles sur le site internet officie

–

http://www.gp.gov.ua/


 

Structure du Service de sécurité d’Etat («

l’Ukraine. Le SBU est composé d’un service central, qui compte plusieurs divisions opérationnelles et 

tral du SBU est composé de l’administration du chef du SBU et des divisions 

-

- protection de l’Etat

- espionnage visant à protéger l’intérêt de l’Etat dans le domaine de la sécurité 

- espionnage visant à protéger l’intérêt de l’Etat dans le domaine de la sécurité de 

l’information 

- protection des secrets et des permis et autres agréments d’Etat 

-

-
forces de l’ordre 

-

-

- division d’enquête ;

-

-

-

sont nommés par le chef du SBU, avec le consentement du chef de l’

en Ukraine possède son service du SBU, à l’exception de 



 

du ministère de l’Intérieur («  

La structure générale du ministère de l’Intérieur est définie par la loi du 10 janvier 

générale et les effectifs du ministère de l’Intérieur Conformément à l’article 1

-

-

-
ervices et divisions du MI dans l’administration des transports ;

-

-

- l’organe principal de l’administration militaire ;

-

infractions commises par des agents des forces de l’ordre dans

de l’ordre, y compris la perte d’armes et de munitions.

Le Service d’enquête principal s’occupe principalement des enquêtes préliminaires dans les affaires 

tionnelle du bureau ukrainien d’Interpol

routières et le service de l’organisation des activités des forces de police spéciales.

http://mvs.gov.ua/mvs/control/main/uk/publish/article/524421
http://zakon3.rada.gov.ua/laws/show/2925-14


 

Formations des forces de l’ordre ukrainiennes concernées

forces de l’ordre spéciales ont été déployées dans le centre

l’ordre public. Ces formations relevaient de différentes autorités et de différents services.

- les Berkout : unité de police spéciale chargée de protéger l’ordre public et de lutter 

rganisée, subordonnée au Service de la protection de l’ordre 

-

-

L’unité Alpha a également été déployée. Il s’agit d’une unité spéciale du SBU (centre des 

forces de l’ordre).

utes ces forces spéciales possèdent en leur sein des unités de tireurs d’élite.



 

Décès liés aux événements de Maïdan instruits au titre de l’affaire n° 228

es décès de 77 personnes (dont 67 par balle) font l’objet d’enquêtes au titre de l’affaire n° 228 :

-

- 8 personnes sont décédées après avoir été blessées par balle ou reçu d’autres blessures 

- 13 personnes sont décédées après avoir été blessées par balle ou reçu d’autres blessures 

au cours de l’assaut et de l’incendie de la Maison des syndicats, dans la nuit du 18 au 

- ersonnes ont été retrouvées mortes dans la Maison des syndicats après l’incendie ;

-
, dans le cadre d’actions menées par les

-

D’après les communications du PG au Comité. 



 

Blessures liées aux événements de Maïdan instruites au titre de l’affaire n° 228

-

-

-

-

-

-

-

L’enquête a établi que plus de 450 personnes 

-

-

-



 

Agents des forces de l’ordre 

Agents des forces de l’ordre 

L’affaire n° du MI concerne le décès de 13 agents des forces de l’ordre à la 

-

-

-

Agents des forces de l’ordre blessés 

23 février 2014, 919 agents des forces de l’ordre ont été blessés.

L’affaire n° concerne uniquement 207 membres des forces de l’ordre blessés 

D’après les communications du MI au Comité. 



 

ces de l’ordre

Avec l’autorisation de l'auteur des cartes –



 



 


